
RAPPORT DE VISITE

Complexe cellulaire Poelaert  
du Palais de justice de Bruxelles



Le Mécanisme national de prévention des mauvais traitements en 
détention (MNP) a pour mission de prévenir les traitements inhumains 
ou dégradants des personnes privées de liberté. Il visite régulièrement 
les lieux de détention et adresse des avis et recommandations aux 
autorités. Le MNP est établi au sein de l’Institut fédéral des droits 
humains (IFDH). Le Conseil central de surveillance pénitentiaire 
(CCSP), Myria (Centre fédéral Migration) et le Comité P font partie du 
MNP en tant que organismes spécialisés. Les visites et la rédaction de 
ce rapport ont été assurées par le Comité P.
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INTRODUCTION  

 La loi du 21 avril 2024 1  a instauré un Mécanisme 
NaƟonal de PrévenƟon de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(MNP). Ce mécanisme de prévenƟon est chargé 
d’effectuer des visites régulières dans les lieux où des 
personnes sont privées de liberté afin d’évaluer leurs 
condiƟons de détenƟon et leur traitement. Il vise à 
meƩre en œuvre le Protocole facultaƟf à la ConvenƟon 
des NaƟons Unies contre la torture et autres 
traitements cruels, inhumains ou dégradants 2  et est 
insƟtué au sein de l’InsƟtut fédéral pour la protecƟon 
et la promoƟon des droits humains (IFDH). 

 Le MNP travaille en étroite collaboraƟon avec les 
organismes spécialisés déjà acƟfs sur le terrain et 
invesƟs notamment du contrôle du respect des droits 
humains dans certains lieux de privaƟon de liberté ou 
à l’égard des personnes privées de liberté. Le Comité P 
parƟcipe ainsi au MNP en tant qu’organisme spécialisé 
à l’égard des lieux de privaƟon de liberté sous la 
surveillance de la police. Dans le cadre de ceƩe 
mission, le Service d’enquêtes du Comité P a visité le 
complexe cellulaire « POELAERT » du Palais de jusƟce 
de Bruxelles sis Place Poelaert N° 1, les 23 et 24 
septembre 2025 ; la surveillance de ce complexe est 
assurée par la DGA/DAB. 

 Préalablement à ceƩe visite, un courrier général 
d’informaƟon a été adressé le 29 juillet 2025 à la 
DirecƟon générale de la police administraƟve (DGA – 
police fédérale), ainsi qu’à la DirecƟon de la 
sécurisaƟon (DAB – police fédérale), pour les informer 
de la créaƟon du MNP et de son mandat, et leur 
annoncer qu’une équipe de commissaires auditeurs du 
Service d’enquêtes du Comité P allait se rendre 
prochainement dans un des complexes cellulaires dont 
la DAB a la charge pour y effectuer une visite 
prévenƟve OPCAT, sans en communiquer les dates 
exactes. Ce même courrier demandait également la 
transmission de l’ensemble des direcƟves internes en 
vigueur en maƟère de gesƟon des privaƟons de liberté 
/ détenƟons.  CeƩe documentaƟon a été complétée 
par la suite par d’autres documents perƟnents évoqués 
et remis au cours de la visite.  Un accusé de récepƟon 
et divers éléments de documentaƟon sont parvenus au 
Comité permanent P le 1er septembre 2025. 

 
1  Loi du 21 avril 2024 modifiant la loi du 12 mai 2019 portant 
créaƟon d’un InsƟtut fédéral pour la protecƟon et la promoƟon des 
droits humains (M.B. 3 mai 2024). 
2 Aussi dénommé le protocole « OPCAT ». 
3  Plusieurs arƟcles de presse faisaient état d’une entrave au bon 
foncƟonnement de la jusƟce bruxelloise par manque de capacité au 
complexe cellulaire du palais de jusƟce. Ils faisaient notamment 

 La visite s’est déroulée de manière fluide.  Le staff de 
gesƟon et le personnel de surveillance du complexe 
cellulaire ont collaboré pleinement.  Le staff local avait 
été avisé par la DirecƟon DAB de l’existence du 
MNP/OPCAT.  Aucun incident n’a été déploré sur place. 

Couverture médiaƟque – mai 2025 

 La presse relayait en mai 2025 une sous-capacité du 
complexe cellulaire due aux défectuosités constatées 
dans certaines cellules. 3   L’unité DGA/DAB est 
demanderesse que des travaux de réfecƟon 
(annoncés) soient rapidement réalisés par la Régie des 
BâƟments, appuyée par le SPF JusƟce et la police 
fédérale, sous l’égide de l’Auditorat du travail de 
Bruxelles. 

 Une concertaƟon a été mise en place entre les 
différents acteurs concernés pour procéder aux 
réfecƟons nécessaires.  Ces processus se confrontent 
cependant à des problèmes de budget et de partage 
des responsabilités logisƟques.  A Ɵtre exemplaƟf, dans 
la masse des frais à consenƟr par la Régie des 
BâƟments, le remplacement et la mise en place de 
parois translucides en polycarbonate sur les portes des 
cellules représenteraient un budget approximaƟf de -
47.000,00 EUR. 

Timing et développement législaƟf 

 La réalisaƟon de la présente visite prévenƟve MNP a 
connu divers moments-clés : 

- 23 et 24 septembre 2025 – visite proprement-
dite ; 

- 16 mars au 24 avril 2026 – relecture 
contradictoire du projet de rapport par la 
police fédérale (DGA) ; 

- Mai 2026 – relecture méthodologique ; 

- Juin 2026 – finalisaƟon du rapportage et 
processus de validaƟon. 

 Le Moniteur Belge du 7 mai 2026 a publié la 
promulgaƟon de l’arrêté royal du 23 avril 2026 portant 
exécuƟon de l’arƟcle 33bis, alinéa 3 de la loi sur la 
foncƟon de police (registre des privaƟons de liberté).  
Ces nouvelles disposiƟons entreront en vigueur le 1er 

mars 2027. 

 

état de la décision de la direcƟon de la sécurisaƟon de la police 
fédérale (DAB) de ne plus incarcérer deux détenus par cellule mais 
un seul en raison de la vétusté ; ce qui ramenait la capacité à une 
cinquantaine de personnes en lieu et place d’une centaine. En 
conséquence, des audiences ont dû être reportées et certains 
détenus ont dû être libérés à défaut d’avoir pu être acheminés 
devant une juridicƟon. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES À LA VISITE  

 
Dates 
 
23 septembre 2025 – 08h30 à 16h00 

24 septembre 2025 – 08h30 à 14h30 
 
Type 
 
Visite approfondie, inopinée. 
 
ObjecƟfs 
 
PermeƩre une compréhension aussi complète que 
possible du lieu de privaƟon de liberté visité en 
couvrant tous les aspects des condiƟons de 
détenƟon et du traitement des personnes qui y sont 
privées de liberté, grâce à l’analyse d’un large 
éventail de quesƟons, notamment :  
- les processus et direcƟves internes en maƟère de 
privaƟon de liberté ; 
- l’organisaƟon de la prise en charge des personnes 
privées de liberté ; 
- les condiƟons matérielles de détenƟon ; 
- la surveillance et les mesures de sécurité et de 
contrainte ; 
- la mise en œuvre des droits des personnes privées 
de liberté ; et 
- le(s) registre(s) des privaƟons de liberté. 
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INFORMATIONS PRATIQUES 
RELATIVES AU LIEU DE 
PRIVATION DE LIBERTÉ 

 
Nom 
 
Complexe cellulaire « POELAERT » du Palais de 
jusƟce de Bruxelles  
 
Type 
 

Il s’agit d’un complexe cellulaire au sens de l’arƟcle 
1er de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 relaƟf aux 
normes minimales, à l’implantaƟon et à l’usage des 
lieux de détenƟon uƟlisés par les services de police.4 

Le complexe cellulaire « POELAERT » est dédié à la 
surveillance de détenus extraits d’un établissement 
pénitenƟaire, d’une insƟtuƟon spécifique pour 
mineurs (si un dessaisissement du juge de la 
jeunesse est intervenu – a contrario, la quasi-
totalité des mineurs sont acheminés vers le 
complexe PORTALIS), d’un établissement de 
défense sociale ou d’une insƟtuƟon privée 
d’internement ainsi que, des étrangers en séjour 
illégal provenant des centres fermés, et conduits au 
palais de jusƟce en vue de leur comparuƟon à 
l’audience devant une juridicƟon d’instrucƟon ou de 
fond bruxelloise.  Une variante (marginale) de ce 
processus est l’arrestaƟon immédiate qui 
surviendrait à l’audience.5  Une autre variante (rare) 
est l’appui du complexe « POELAERT » en cas de 
suroccupaƟon du complexe « PORTALIS ».   

Bien que tous deux aƩachés au Palais de jusƟce de 
Bruxelles, le complexe cellulaire « POELAERT » est à 
disƟnguer du complexe cellulaire « PORTALIS », qui 
est lui desƟné à accueillir les personnes majeures et 
mineures arrêtées judiciairement par les zones de 
police bruxelloises, les zones de police du « Rand » 
(arrondissement judiciaire de Halle-Vilvoorde) et la 
police fédérale qui doivent être mises à disposiƟon 
d’un magistrat du parquet, d’un juge d’instrucƟon 
ou d’un juge de la jeunesse bruxellois ; ainsi que les 

 
4 M.B. du 16 octobre 2007. 
5 Le processus « ArrestaƟon immédiate » à suivre est décrit dans la 
fiche technique A1 – v. du 05.01.2021.  Ce processus est régulé par 
la foncƟonnalité A1 sous la supervision d’un inspecteur principal de 
police. 

détenus majeurs ou mineurs extraits d’un 
établissement pénitenƟaire ou d’une insƟtuƟon 
publique de protecƟon de la jeunesse qui doivent 
comparaître devant un magistrat bruxellois 
(parquet/instrucƟon/jeunesse). 

Il est à noter que les délais de détenƟon au complexe 
cellulaire « POELAERT » (transfèrement compris) 
sont bien plus courts que les délais de privaƟon de 
liberté au complexe cellulaire « PORTALIS ». 
 
Adresse 
 
Place Joseph Poelaert N° 1 – 1000 BRUXELLES  
 
Autorités responsables 
 

Autorités judiciaires : M. Julien MOINIL, procureur 
du Roi (Bruxelles) – ensemble du Campus POELAERT 
- et M. Emmanuel de FORMANOIR de la CAZERIE, 
premier président de la Cour de cassaƟon – ancien 
palais de jusƟce POELAERT -. 

Autorité administraƟve : M. Philippe CLOSE, 
bourgmestre de la Ville de Bruxelles 

Autorité policière : Police fédérale, DirecƟon 
générale de la police administraƟve, DirecƟon de la 
sécurisaƟon (DGA/DAB) 
 
Propriétaire 
 
La Régie des BâƟments est le propriétaire immobilier 
des infrastructures.  Le SPF JusƟce est l’exploitant du 
bâƟment.  La police fédérale (DAB/C&T/Bruxelles) 
est le gesƟonnaire du complexe cellulaire. 
 
Capacité cellulaire 
 
Le bloc cellulaire est configuré sous la forme d’un 
cube et réparƟ sur 4 niveaux avec un escalier 
central. 

Il compte 79 cellules d’aƩente.6 

Au sein du bloc, quatre cellules sont prévues pour 
l’isolement (détenus violents, prophylaxie, 
discréƟon, …).  Deux étaient hors service au moment 
de la visite. 
 
 

6 A savoir, « l’infrastructure desƟnée à la détenƟon d’une personne 
pour une durée maximale de 3 heures » (Cf. art. 1, 2° de l’arrêté 
royal du 14/09/2007 relaƟf aux normes minimales, à l’implantaƟon 
et à l’usage des lieux de détenƟon uƟlisés par les services de police). 
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Nombre de privaƟons de liberté au cours des 3 
dernières années 
 

Selon les éléments communiqués durant la visite 
prévenƟve, l’Unité DAB/C&T/Bruxelles 7  ne réalise 
pas de comptage des personnes privées de liberté 
sur base annuelle au moƟf qu’une vue annuelle, en 
valeur absolue, n’a pas réellement d’intérêt pour 
assurer la gesƟon de capacité journalière. En 
revanche, un comptage journalier est réalisé. 

Par jour ouvré et pour les années 2022 à 2024, il faut 
compter une fourcheƩe moyenne allant de 80 à 150 
détenus gérés au sein du complexe cellulaire 
POELAERT. 

Une augmentaƟon de +/- 33% est observée pour 
l’année (parƟelle) 2025  depuis l’arrivée du nouveau 
procureur du Roi, M. Julien MOINIL. 

Par projecƟon/extrapolaƟon aux jours ouvrés : 

 

Type / Année 20228 2023 2024 

AdministraƟve / / / 

Judiciaire NC9 NC NC 

Total 20240 > x 
< 37950 

20080 > x 
< 37650 

20160 > x 
< 37800 

  

 

Nombre de personnes en cellule pendant la période de visite 

 
  23-09-2025 24-09-2025 

Adm. Jud. Adm. Jud. 

Durant la 
présence du 
Comité P  

0 138 0 73 

 
Aucune présence de mineurs n’a été relevée durant la visite prévenƟve. 

 

 
7 DirecƟon de la sécurisaƟon de la police fédérale, Service Cours et 
Tribunaux (et Transfèrements) de Bruxelles. 
8 2022 = 253 jours ouvrés ; 2023 = 251 jours ouvrés ; 2024 = 252 
jours ouvrés. 

 
9 Chiffres annuels non-communicables lors de la visite prévenƟve. 
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MÉTHODOLOGIE 
 

1. Collecte des données 
 

La collecte des données a été réalisée comme suit : 

- Recueil de la documentaƟon perƟnente en lien 
avec le lieu de privaƟon de liberté (parƟellement 
en amont de la visite) ; 

 
- Recueil des processus et direcƟves internes en 
maƟère de gesƟon du complexe cellulaire ; 

 
- EntreƟen iniƟal avec le staff local de la 
DAB/C&T/Bruxelles concernant l’organisaƟon de la 
prise en charge des personnes détenues en vue de 
leur présentaƟon aux audiences ad hoc ; 

 
- Examen des différents documents de gesƟon 
(transfèrements et détenƟon sur place) ; 

 
- Visite des infrastructures avec réalisaƟon d’un 
dossier photographique et (géo-) métrage 
indicaƟf ;  

- ObservaƟons directes au sein du complexe 
cellulaire ; 

- EntreƟens individuels avec 9 membres du 
personnel ; 

- EntreƟens individuels avec 8 personnes 
détenues10 ;  

- EntreƟen de fin de visite avec le staff local de la 
DAB/C&T/Bruxelles.  

L’entreƟen iniƟal avec les responsables du lieu de 
privaƟon de liberté ainsi que les entreƟens individuels 
avec les membres du personnel et les personnes 
privées de liberté se sont déroulés en suivant une 
check-list préalablement établie. 

Les entreƟens avec les membres du personnel policier 
ont eu lieu avec des membres du cadre opéraƟonnel 
affectés à la surveillance et au transfèrement des 
personnes détenues.  

 

 
10  Il est à préciser que deux personnes détenues ont refusé les 
entreƟens individuels ;  l’une venait de recevoir sa condamnaƟon, 
l’autre considérait n’avoir rien de spécial à raconter. 

2. Analyse 
 

A l’issue de la visite, les informaƟons récoltées ont été 
compilées et analysées au regard des normes et 
standards en vigueur. Sans pour autant occulter les 
aspects posiƟfs, le présent rapport se focalise 
principalement sur les problèmes détectés. Il reprend 
in fine les principaux constats de la visite ainsi que les 
recommandaƟons qui en résultent. 

Le projet de rapport de visite a été donné en prélecture 
contradictoire à la DirecƟon générale de la police 
administraƟve et à la DirecƟon de la sécurisaƟon de la 
police fédérale le 16.03.2026 afin de leur permeƩre de 
formuler leurs éventuelles observaƟons.  

Plusieurs observaƟons ont été communiquées au 
Comité permanent P par la DirecƟon générale de la 
police administraƟve de la police fédérale en date du 
24 avril 2026.  Elles ont été insérées dans le texte ou 
celui-ci a été adapté en conséquence. 
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DESCRIPTION GÉNÉRALE DU 
LIEU DE PRIVATION DE 
LIBERTÉ 
Le Palais de jusƟce de Bruxelles – site POELAERT a été 
inauguré le 15 octobre 1883.  Le complexe cellulaire 
visité date de la fin des années 70’. 

L’accès au complexe cellulaire peut se faire par voie 
piétonne ou par voie carrossable, la première via les 
accès internes du palais de jusƟce, la seconde par le 
garage dont l’entrée se situe rue de Wynants. 

La quasi-totalité des détenus amenés au complexe 
cellulaire POELAERT le sont par le garage via des 
véhicules de transfèrement provenant de tous les 
établissements pénitenƟaires du pays.  Ces 
transfèrements sont gérés par la DAB, sporadiquement 
avec l’appui, soit des CIK de la police fédérale, soit 
d’unités de police locale. 

Le déchargement des détenus se fait normalement 
dans le garage à moins que le véhicule de 
transfèrement ne soit trop volumineux/large pour 
franchir l’accès du garage ; auquel cas il y a un 
déchargement à parƟr de la rue.11  CeƩe situaƟon pose 
quesƟon pour la sécurité non seulement des membres 
du personnel policier mais également des détenus eux-
mêmes.  En marge de la sécurité (risque d’évasion), il y 
va également d’une quesƟon d’exposiƟon à la curiosité 
publique (confidenƟalité). 

On remarquera également la vétusté de ce garage 
d’accès où le plafond s’effrite de toutes parts ; des filets 
sont d’ailleurs disposés pour éviter les accidents par 
chute de gravats. 

Les entrées et les sorƟes de détenus sont gérées par le 
poste de garde qui foncƟonne dès lors comme une 
gare de triage (IN-OUT).  Les détenus y sont enregistrés 
(complémentairement) dans un fichier informaƟque12, 
se voient aƩribuer un numéro de cellule, sont placés en 
cellule, sont conduits à l’audience, sont remis en cellule 
temporairement après l’audience avant le 
transfèrement de retour vers l’établissement 
pénitenƟaire d’origine. 

 
11 La fiche technique A1 – v. du 05.01.2021 précise que cela doit se 
faire après autorisaƟon et sous la supervision d’un inspecteur 
principal de police. 
12 La planificaƟon des présentaƟons aux audiences est réalisée en 
amont par un encodage dans l’applicaƟon informaƟque SIDIS – 
Système d’informaƟon des détenƟons.  Il s’agit d’une planificaƟon 
conjointe de la magistrature, des services EPI et de la DAB ; 
notamment une analyse de risques individualisée.  Une parƟe de 

Le complexe cellulaire comprend, outre le garage, le 
sas d’entrée et le poste de garde déjà évoqués, le bloc 
cellulaire lui-même, des sanitaires, deux locaux de 
repos pour le personnel policier, une salle de réunion, 
quelques locaux administraƟfs et de gesƟon, un 
débarras, un dispatching et plusieurs couloirs sécurisés 
(la plupart dans les caves et cages d’escalier du palais 
de jusƟce). 

Certains chemins d’accès vers une salle d’audience 
empruntent des zones accessibles au public, ce qui 
peut poser un problème de sécurité en foncƟon de la 
catégorie du détenu notamment.  Dans ce cas, le 
personnel policier accompagnant passe de 2 à 3 
membres du personnel.  CeƩe situaƟon peut 
notamment s’expliquer par l’ancienneté des 
infrastructures et le fait que les salles d’audience sont 
aƩribuées à des chambres correcƟonnelles, elles-
mêmes nominaƟves par magistrat.  Il nous est 
renseigné qu’il est délicat de faire comprendre à 
certains magistrats qu’ils doivent changer de locaux car 
les chemins d’accès pour y arriver ne sont pas 
sécurisés.  En synthèse, 14 salles d’audience sont 
desservies par des couloirs sécurisés.  Certains accès 
sécurisés sont actuellement en travaux notamment 
celui de la salle de cour d’assises. 

En novembre et décembre 2025, plusieurs arƟcles de 
presse 13  relataient des manquements graves au 
Complexe POELAERT plus parƟculièrement en maƟère 
de normes incendie et de bien-être au travail.  Parmi 
les manquements flagrants, ont été relevés : l’absence 
presque totale de comparƟmentage coupe-feu, la 
proximité de charge calorifique élevée avec la 
chaufferie, détecƟon incendie limitée voire inexistante 
à certains endroits, issues de secours verrouillées, 
exƟncteurs absents, …  Le SIAMU Bruxelles concluait 
son rapport de visite par : « (…) Nous soupçonnons de 
graves infracƟons, notamment au code du bien-être au 
travail. (…) Nous esƟmons que l’état actuel du bâƟment 
comporte des risques très importants, tant pour les 
uƟlisateurs quoƟdiens que pour notre propre service en 
cas d’intervenƟon éventuelle. »14 

Ces constats ne sont pas neufs.  Ils font notamment 
suite à un exercice d’évacuaƟon réalisé le 17 octobre 
2024 qui avait déjà relevé des carences et 
défectuosités.  Un groupe de travail « Sécurité 

ces données est ensuite réencodée dans le fichier Book.xlsx.  Une 
double saisie informaƟque a donc lieu.  
13 LA LIBRE du 21.11.2025, DH.net du 24.11.2025, DE MORGEN du 
24.11.2025, HLN du 10.12.2025. 
14 Ces renseignements renvoient notre aƩenƟon à l’arrêt de la Cour 
EDH (GC), Affaire Bouyid c. Belgique (Req. N° 23380/09) du 28 
septembre 2015, pt. 73, mutaƟs mutandis quant à la protecƟon du 
bien-être physique des personnes vulnérables. 



DESCRIPTION GÉNÉRALE DU LIEU DE PRIVATION DE LIBERTÉ 
 

11 

incendie » a d’ailleurs vu le jour suite aux constats 
opérés (SPF JusƟce, Régie des BâƟments et police 
fédérale). Ce groupe de travail se réunit 
mensuellement.  Apparemment, les avancées et 
résoluƟons ne sont pas effecƟves.  Les organisaƟons 
syndicales parƟcipent au mécanisme par le biais des 
CCB.  Un plan d’évacuaƟon-incendie existe cependant 
pour le Complexe cellulaire POELAERT.15 

Un plan de réfecƟon est par ailleurs en cours sous 
l’égide de l’Auditorat du travail de Bruxelles ; lequel 
privilégie actuellement une régularisaƟon de la 
situaƟon problémaƟque sur base volontaire plutôt que 
coerciƟve de la part de la Régie des BâƟments et du SPF 
JusƟce, gesƟonnaires du complexe.  A ce Ɵtre, 
l’Auditeur du travail a encore réalisé une visite 
d’inspecƟon le 16 novembre 2025 de laquelle il relatait 
les éléments suivants : « La situaƟon est 
problémaƟque. »  L’Auditorat se dit « fortement 
interpellé par le fait que les condiƟons de travail des 
policiers de la DAB ne respectent pas, à certains égards, 
la réglementaƟon du bien-être. »  Il peut dès lors se 
concevoir que s’il y a un impact pour le bien-être des 
policiers, le raisonnement prévaut également pour les 
détenus qui passent par le complexe cellulaire. 

  

 
15 Version du 6 janvier 2025 – DAB. 



CONSTATS 
 

12 

CONSTATS 
1. OrganisaƟon de la prise en 

charge de personnes privées de 
liberté  

 

Les missions de la DAB sont notamment cadrées par la 
DirecƟve contraignante MFO-1 du 26 janvier 2024 
relaƟve à la police des cours et tribunaux, au mainƟen 
de l’ordre et de la sécurité dans les établissements 
pénitenƟaires, à l’extracƟon et au transfèrement de 
détenus, de mineurs et d’internés. 

La DAB/C&T/Bruxelles exécute ces missions en gesƟon 
courante pour le complexe cellulaire POELAERT, 
notamment : la centralisaƟon des demandes 
d’extracƟon et de transfèrement, la réalisaƟon 
d’analyses de risques, la déterminaƟon du disposiƟf de 
sécurité le plus adapté, la gesƟon des comparuƟons et 
audiences (à risques), les mouvements vers et au 
départ du palais, la surveillance des détenus, les 
transfèrements, la gesƟon des éventuelles arrestaƟons 
immédiates à l’audience, … 

Complémentairement, une convenƟon du 14 
septembre 2023 a été signée entre la Zone de police 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES et la DAB/C&T/Bruxelles 
de la DirecƟon générale de la police administraƟve 
relaƟve à l’exécuƟon de l’arƟcle 23 LFP.16 

Un accord de collaboraƟon daté du 25 juin 2019 entre 
la DAB/C&T/Bruxelles et la ZP MIDI est (toujours) acƟf 
et concerne l’escorte de détenus au départ des prisons 
établies sur le ressort territorial de la ZP MIDI vers le 
Palais de jusƟce de Bruxelles ; plus parƟculièrement les 
détenus de niveau 2 qui seront toujours transférés par 
la ZP MIDI.  Les missions analogues relaƟves à des 
détenus dont le risque est inférieur à ce niveau sont 

 
16 L’arƟcle 3 de la convenƟon détermine les missions précises de la 
DAB/C&T/Bruxelles au sein du Complexe POELAERT : Le Service 
DAB/C&T/Bruxelles assure, intra-muros, la police des cours et 
tribunaux dans les infrastructures suivantes : Campus POELAERT et 
JUSTITIA.  Le Service DAB/C&T/Bruxelles centralise les demandes 
d’extracƟon et de transfèrement des détenus.  Il réalise une analyse 
de risque par rapport à celles-ci et détermine le disposiƟf de 
sécurité le plus adapté.  A ce Ɵtre, le service DAB/C&T/Bruxelles 
assure la mise en œuvre des porƟques de sécurité nécessaires à la 
comparuƟon des détenus, ainsi qu’aux audiences à risques même 
s’il n’y a pas de comparuƟon de détenus.  Précisons qu’il ne s’agit 
pas d’un Scan RX, lequel reste une mission de gardiennage à charge 
du gesƟonnaire du site (SPF JusƟce).  Le service DAB/C&T/Bruxelles 

intégralement réalisées par la DAB/C&T/Bruxelles 
(àpd. 04.01.2021).17 

1.1. Personnel 

 Le tableau organique de la DAB/C&T/Bruxelles est de 
180 FTE théoriques, tous membres du personnel 
confondus : staff, opéraƟonnels et administraƟfs. 

 Le cadre du personnel reprend des membres de grades 
et de foncƟons divers : 

- Commissaires de police (staff) ; 

- Inspecteurs principaux (staff, gradés de 
permanence, coordinateurs de terrain ou chefs 
d’équipe) ; 

- Inspecteurs (gardes-cellules ou présentaƟon 
aux audiences) ; 

- Assistants de sécurisaƟon (chefs poste, 
coordinateurs de terrain ou présentaƟon aux 
audiences) ; 

- Agents de sécurisaƟon (chefs poste, 
watchofficers, A1, dispatchers, gardes-cellules, 
patrouilles de sécurisaƟon, présentaƟon aux 
audiences, véhicules de transfert BARCA ou 
véhicules de transfert TEX). 

 110 membres du personnel composent l’effecƟf réel 
affecté à la surveillance du complexe cellulaire 
POELAERT.  Les maladies de longue durée et les congés 
médicaux pour accidents de travail grèvent fortement 
l’effecƟf au moment de la visite (déficit de 49 
équivalents temps plein).  Il en résulte que l’effecƟf réel 
compte 61 membres du personnel DAB opéraƟonnels. 

 Le raƟo hommes/femmes composant le personnel 
affecté à la DAB/C&T/Bruxelles s’établit à 
approximaƟvement 75%/25% selon les données 
disponibles au répertoire CRC2 de la police intégrée.  Il 
est cependant malaisé de chiffrer ceƩe proporƟon 
pour les renforts CIK, DAB provinciales, réserve DAB, 
FERES, car il s’agit de données ponctuelles fluctuant 
journellement.   

assure la gesƟon courante intégrale du complexe cellulaire desƟné 
aux détenus (sis au sein du Vieux Palais) et des mouvements vers et 
au départ de celui-ci.  Le service DAB/C&T/Bruxelles assure le 
transfert vers la prison des personnes faisant l’objet d’une 
arrestaƟon immédiate au sein du palais de jusƟce, après exécuƟon 
des devoirs judiciaires idoines par la direcƟon SPT.  Le 
DAB/C&T/Bruxelles assume la responsabilité finale dans la 
préparaƟon et l’exécuƟon de ses missions.  Le DAB/C&T/Bruxelles 
assure la gesƟon des communicaƟons et radiocommunicaƟons 
opéraƟonnelles relaƟves à ses propres missions.   
17 Cf. fiche non datée inƟtulée « Changement de l’ordre d’opéraƟon 
Cobra ». 
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 Selon les explicaƟons fournies18 , le minimum absolu 
pour foncƟonner en régime est de 59 FTE/jour, 
uniquement pour les missions du complexe cellulaire 
POELAERT, sans compter les transferts extra-
bruxellois, les transferts médicaux en foncƟon des 
priorités données par la DAO, les transferts 
internaƟonaux (RAEREN, ESSEN, HANSIES, 
ZAVENTEM), les transferts vers les établissements 
pénitenƟaires et les procès correcƟonnels ou cours 
d’assises excepƟonnels d’actualité, notamment au 
complexe décentralisé JUSTITIA.  Il nous a d’ailleurs été 
précisé au cours de la visite qu’il n’y avait, jusqu’il y a 
peu, pas de réelle coordinaƟon entre les « grands 
procès » ayant cours aux complexes cellulaires 
POELAERT et JUSTITIA.  Cela s’illustrerait par peu de 
dialogue entre la magistrature assise, le Parquet de 
Bruxelles et la DAB.  CeƩe dernière serait fréquemment 
prévenue au dernier moment.  Une iniƟaƟve 
d’amélioraƟon nous est cependant renseignée comme 
étant en cours.  

 A Ɵtre exemplaƟf, la feuille de présence de la 
DAB/C&T/Bruxelles du 23 septembre 2025 présente 
divers éléments quant à l’absentéisme ou, autrement 
dit, la capacité indisponible.  Sur les 110 membres 
opéraƟonnels, 55 sont absents pour raisons diverses : 
12 en accident de travail, 14 en vacances annuelles, 1 
en repos, 2 en congé de maternité, 1 en congé syndical, 
1 en mobilité OUT, 13 en maladie de longue durée et 
11 en maladie de courte durée.  Parmi les 55 FTE 
concernés, 39 sont non-alignables ; ce qui donne un 
taux de 35%.19 

 Le complexe cellulaire ne pourrait pas foncƟonner sur 
sa capacité propre en personnel sans renforts issus de 
la police fédérale en applicaƟon de la MFO-1.  Il est à 
préciser qu’avant d’obtenir les renforts escomptés via 
la DAO, il faut d’abord épuiser les ressources internes, 
c.-à-d. annuler les repos/congés non garanƟs ; ce qui 
fait que les membres du personnel DAB/C&T/Bruxelles 
prestent des heures supplémentaires.20 

 Lors de la visite, le personnel suivant était acƟf : 2 
commissaires de police, 4 inspecteurs principaux, 1 
inspecteur, 5 assistants de sécurisaƟon et 39 agents de 
sécurisaƟon.  Des renforts du CIK Liège et de la réserve 
centrale DAB (approx. 22 FTE) étaient acƟvés.  L’effecƟf 
réel était donc de 73 membres du personnel. 

 
18  DocumentaƟon interne – Analyse de la coordinaƟon naƟonale 
des Cours et Tribunaux (DAB) du 15 septembre 2025. 
19  Le taux moyen d’absentéisme des foncƟonnaires fédéraux en 
2023 était de 6.71% selon les chiffres du SPF Santé publique, 
Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement. 

 La mobilité et la promoƟon interne du personnel 
provoquent complémentairement un exode vers les 
postes provinciaux de la DAB ou vers d’autres foncƟons 
policières. 21   Depuis 2025, une formaƟon DAB pour 
« Bruxellois » vise à pallier (parƟellement) le déficit 
(chronique) en personnel.22   Ce déficit en personnel 
touche l’enƟèreté de la direcƟon DAB. 

 La surpopulaƟon carcérale notamment au niveau des 
établissements pénitenƟaires (EPI) bruxellois induit 
d’autres problèmes en termes de gesƟon du personnel.  
En l’occurrence, les transferts de détenus au départ et 
vers les EPI « provinciaux » siphonnent la capacité 
policière opéraƟonnelle.  Les carences de la DG EPI se 
répercutent en cascade dans la gesƟon de la DAB, 
parƟculièrement à Bruxelles. 

 Les horaires journaliers du personnel affecté à la 
surveillance du Complexe cellulaire POELAERT sont 
gérés par le Service planificaƟon et peuvent s’établir 
comme suit : 

(1) 0700-1530 : PrésentaƟon aux audiences, patrouilles 
AM et sweeping (infra) ; 

(2) 0800-1800 : Transferts vers les provinces et 
transferts médicaux ; 

(3) 0900-fin : L’horaire « tard » démarre le maƟn et 
cesse à l’épuisement des missions journalières.  Ce 
dernier horaire est, en quelque sorte, une 
conséquence du manque de personnel policier ; 

(4) Réserve : procès d’envergure et renforts des shiŌs 
horaires. 

 En dépit des condiƟons de travail difficiles, un capital 
humain faisant montre d’engagement et de 
compétences remarquables a toutefois été relevé. 

 Diverses fiches techniques reprennent les différents 
postes et missions de la DAB/C&T/Bruxelles. 

 

A Ɵtre illustraƟf : 

- CPO : Il s’agit du chef poste qui coordonne les 
équipes à parƟr du bureau de gesƟon du 
complexe cellulaire.  Il est le responsable du 
bon foncƟonnement du complexe cellulaire ; 

- CPOAdj : Adjoint du CPO ; 

20 Les normes statutaires d’organisaƟon du temps de travail sont 
mieux reprises à l’arrêté royal du 30 mars 2001 relaƟf à la posiƟon 
juridique du personnel policier. 
21 InformaƟon confirmée lors des entreƟens menés. 
22  Vraisemblablement, les candidats bruxellois francophones 
n’étaient pas toujours enclins à aller suivre la formaƟon de base soit 
à LIEGE/SERAING, soit à CHARLEROI/JUMET. 
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- Watchofficer : collaborateur en charge de 
l’aƩribuƟon et de la gesƟon du matériel mis à 
disposiƟon des membres du personnel.  Il 
assiste également la foncƟonnalité A1 (infra) 
quant à la gesƟon des détenus dans le 
complexe cellulaire ainsi que les montées en 
salle d’audience ; 

- A1 : Chef d’orchestre au niveau du complexe 
cellulaire.  Ce dernier est chargé de gérer le flux 
des détenus IN/OUT, que ce soit pour le 
transfert des prisons vers le palais et 
inversement, mais également pour les 
montées en salle par un contact permanent 
avec les greffiers respecƟfs.  A noter que la 
foncƟonnalité « A1 » couvre tout l’horaire de 
foncƟonnement journalier du complexe 
cellulaire.  Dès lors, aucune reprise/remise ne 
doit avoir lieu.  Il est chargé de la tenue du 
registre et de la réparƟƟon cellulaire des 
détenus (femmes, femmes/hommes en séjour 
illégal, mineurs, PMR, suicidaires, traitements 
médicaux, codes 2 et codes 3 (suivant analyses 
de risques)) (« Book.xlsx ») ; 

- A2 : Adjoint du poste A1 ; 

- A3 : Autre dénominaƟon du Watchofficer ; 

- TERCO : Coordinateur de terrain chargé de la 
coordinaƟon des collaborateurs au niveau des 
17 à 20 salles d’audience du palais/jour ; 

- Dispatcher : Membre notamment responsable 
de la vidéosurveillance des zones publiques du 
palais, centralisateur des communicaƟons 
radio Astrid ; 

- Garde-Cellule : 3 membres du personnel 
(AM/PM) sont prévus pour la gesƟon et la 
surveillance des détenus dans le complexe 
cellulaire.  Ils se chargent d’accompagner les 
équipes lorsqu’un détenu arrive ou part du 
complexe.  Ils effectuent des rondes 
permanentes au sein du complexe en vue 
d’éviter les incidents et se chargent également 
des besoins sanitaires des détenus ou encore 
le ravitaillement en eau/lunchpackets ; 

- Patrouilles de sécurisaƟon : 4 patrouilles de 
police sont acƟvées en permanence sur 
l’ensemble du campus POELAERT qui 
comporte 7 bâƟments de jusƟce ; 

- PrésentaƟon aux audiences : 28 membres du 
personnel sont nécessaires pour la montée en 

 
23 La significaƟon de l’appellaƟon BARCA n’a pu nous être expliquée 
durant la visite prévenƟve.  Cela vient apparemment de l’ancienne 

salles d’audience.  Ces équipes sont renforcées 
par les équipes DAB externes à 
l’arrondissement de Bruxelles ; 

- BARCA23 (1) et (2) : 2 équipes pour effectuer les 
transfèrements au départ des EPI HAREN et 
SAINT-GILLES avec un véhicule cellulaire de 
grand volume (10 détenus) ; 

- TEX (Transfert externe) : Véhicule (pour 3 
détenus) uƟlisé lors des transfèrements pour 
les prisons de HAREN et de SAINT-GILLES ; 
principalement les femmes ou les détenus ne 
pouvant être au contact d’autres détenus.  Il 
est également fait usage de ceƩe équipe pour 
les transfèrements hospitaliers ou en escorte 
des transfèrements médicalisés, ou bien 
encore pour les transferts au départ du bloc 
cellulaire POELAERT vers un autre bâƟment 
judiciaire faisant parƟe du « campus 
POELAERT » (par ex. MONTESQUIEU, 
PORTALIS, …) ; 

- Surveillance de détenus hospitalisés ; 

- « Assises » ; 

- « Assises JusƟƟa » ; 

- PréparaƟon des missions humanitaires (hors 
médecine) ; 

- Livraison d’un détenu à un service de police 
étranger ; 

- Accueil des détenus - CeƩe fiche précise 
l’aƫtude à observer durant la prise en charge 
des détenus.  Elle aborde notamment la 
communicaƟon, les fouilles, les mesures à 
prendre, l’autorité du chef de poste, la gesƟon 
des prohibés, la disposiƟon de 
lunchpackets/boissons, la procédure de 
débarquement, les cas parƟculiers (maladies 
contagieuses ou transmissibles ainsi que les 
PMR) ; 

- Mandat d’amener à exécuter vis-à-vis d’un 
détenu ; 

- Sweeping - il s’agit de la sécurisaƟon physique 
d’un lieu ou d’une personne par « balayage », 
détecƟon ou fouille ; 

- Transfert à pied / Transfert au sein du palais ; 

- Patrouille pédestre ; 

- Contrôle d’accès (porƟque) ; 

terminologie des transfèrements lorsque ceƩe mission incombait 
au SPF JUSTICE – Cours & Tribunaux et à la Gendarmerie. 
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- Milieu restreint / Refus de transfert de la part 
d’un détenu.  Il est notamment précisé dans 
ceƩe fiche qu’un détenu peut toujours refuser 
son extracƟon sauf (1) mandat d’amener, (2) 
comparuƟon en cour d’assises, (3) 
changement de prison, (4) extradiƟon.  Dans 
ces 4 cas de figure, la contrainte peut être 
uƟlisée pour extraire le détenu.  Il s’agit d’une 
compétence exclusive des services de police 
vs. le service de sécurité EPI ; 

- IntervenƟon d’urgence.  CeƩe fiche concerne 
la maîtrise d’une personne confuse dans un 
milieu restreint ; 

- Prise en charge des détenus COVID / 
Overbrenging « COVID » gedeƟneerde. 

 

1.2. DirecƟves internes 

Plusieurs direcƟves internes sont affichées dans les 
locaux de travail notamment concernant les règles 
d’aƩribuƟon des cellules, les fiches techniques 
relaƟves au bloc cellulaire proprement dit ou encore, la 
fiche technique 02/2025 relaƟve à la garde-cellule 
affichée dans la zone de repos du personnel.  Des 
rappels de direcƟves interviennent également via le 
canal TEAMS dédié ou durant le briefing/appel du 
maƟn. 

Outre toute une série de fiches techniques accessibles 
au personnel et qui décrivent les différents postes et 
missions de la DAB/C&T/Bruxelles évoquées supra, 
diverses informaƟons sont échangées via le MS-
Teams® interne dédié ainsi que via le mailing 
@police.belgium.eu.  Ces communicaƟons écrites 
peuvent être complétées par des direcƟves verbales 
ponctuelles émanant du staff DAB. 

Les nouveaux membres DAB arrivants reçoivent une 
brochure d’accueil avec signature « pour pris 
connaissance » et dont l’accusé de récepƟon est 
consigné au dossier personnel des intéressés. Les 
mêmes documents sont par ailleurs accessibles sur le 
MS-Sharepoint/Teams® dédié.  A l’occasion de l’accueil 
des nouveaux membres, une informaƟon leur est 
prodiguée quant aux missions, aux données HRM, à la 
formaƟon GPI48 (par ex. les différents types de 
menoƩage), le posiƟonnement dans les salles 
d’audience, …  

 
 

 
24 D’applicaƟon depuis le 12 mai 2021 après concertaƟon avec le 
Comité supérieur de concertaƟon. 

1.2.1. GesƟon des incidents 

En cas d’incident dans la prise en charge des détenus, 
un inspecteur principal ou un commissaire de police du 
staff DAB doit être contacté par le personnel policier.  
Le chef de poste du complexe cellulaire rédige alors 
une fiche d’informaƟon ISLP qu’il met, le cas échéant, 
à disposiƟon du Service SPT de la Zone de police 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES, compétent pour dresser 
les éventuels procès-verbaux judiciaires.  Un rapport 
interne peut également être rédigé par le biais d’un 
formulaire « F18 - rapport d’incident » à desƟnaƟon de 
la ligne hiérarchique et du Service interne de 
prévenƟon et de protecƟon au travail de la police 
fédérale dénommé CGWB.  Ces formulaires servent 
également à Ɵrer des enseignements des incidents 
survenus en ce sens que des débriefings sont organisés 
notamment avec les moniteurs de maîtrise de la 
violence ainsi qu’avec le service de la police fédérale 
dénommé « Team Use of Force ».  Lorsque nécessaire, 
des communicaƟons sur MS-Teams® sont diffusées au 
personnel. 

Parmi les incidents survenus par le passé, ont été cités : 
un suicide en cellule en 2023, diverses rébellions, 
crachats et jets d’urine, violences verbales et physiques 
entre détenus ou entre détenu(s) et policiers, présence 
d’objets prohibés malgré les fouilles en amont, des 
aƫtudes conflictuelles.  Les incidents marquants 
donnent lieu à la rédacƟon d’un procès-verbal à 
l’aƩenƟon du Parquet du procureur du Roi. 

 
1.2.2. Armes à feu  

Concernant les armes à feu de service en dotaƟon 
individuelle, un procès-verbal de réunion DGA du 11 
mai 2021 fixe les principes généraux dans le cadre des 
missions « Cours, tribunaux et établissements 
pénitenƟaires ».  En résumé et pour ce qui concerne 
uniquement les missions « Cours et tribunaux » 
réalisées par la DAB, l’arme de poing peut être garnie 
de son chargeur mais aucune cartouche ne peut être 
engagée dans la chambre.24  CeƩe informaƟon semble 
n’avoir percolé vers certains membres du personnel 
(DAB) que très récemment.25 

 
1.2.3. Excited Delirum Syndrome - EDS 

Une fiche de prévenƟon décrit le syndrome, ses 
symptômes apparents et les mesures de prévenƟon / 
recommandaƟons à suivre en cas de soupçon d’EDS.26 

25 InformaƟon relevée lors des entreƟens menés. 
26 V. fiche PrevenƟon Info du 21.09.2020, GPI. 
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1.3. Connaissances et formaƟon du 
personnel 

« Je pense qu’on trouve tout dans le Teams.  Quand je 
suis arrivé, j’avais des gens plus vieux que moi.  On 
apprend beaucoup sur le tas.  Je n’ai pas été lire les 
procédures écrites. » 

Ces propos recueillis lors des entreƟens semblent 
illustrer qu’à l’excepƟon des direcƟves internes 
affichées dans le complexe, le personnel policier, 
hormis les postes-clés, est peu avisé des procédures et 
processus, à tout le moins sur le plan 
théorique/documentaire. 

Aucune formaƟon agréée spécifique n’est donnée pour 
travailler au sein du complexe cellulaire « POELAERT ».  
Les membres du personnel foncƟonnent sur les acquis 
de leur formaƟon de base respecƟve et le coaching des 
collègues DAB plus expérimentés. 27   Une parƟe du 
personnel ne connait ni la géographie du palais de 
jusƟce ni le contenu des fiches techniques.  Cependant, 
cela n’empêche vraisemblablement pas le bloc 
cellulaire de foncƟonner en régime. 

 

1.4. CollaboraƟon avec des unités 
extérieures pour la garde des 
personnes privées de liberté 

Comme déjà évoqué au point 5 – « DescripƟon 
générale du lieu de privaƟon de liberté visité » –, des 
unités CIK, des unités DAB décentralisées ou de la 
Réserve DAB 28 , viennent en renfort sur base d’une 
décision d’aƩribuƟon de la direcƟon DAO en foncƟon 
des demandes d’appui formulées par la SecƟon des 
opéraƟons de la DAB en applicaƟon de la MFO-1.29 

En situaƟon d’urgence et/ou en cas de menaces 
sérieuses 30 , la réserve fédérale DAS/FERES 31  et un 
peloton INT/O 32  de la Zone de police BRUXELLES 
CAPITALE IXELLES sont mobilisables sur décision de la 
direcƟon DAO. 

Des renforts sporadiques provenant des zones de 
police BRUXELLES CAPITALE IXELLES et MIDI ont 

 
27 C’est également le cas des foncƟonnalités-clés comme CPO ou A1 
qui sont formés par leurs pairs durant plusieurs jours.  Au 
24.09.2025, 7 membres du personnel étaient formés A1, 9 Chefs-
postes et 9 Watchofficers. 
28 Renseignée comme étant déjà uƟlisée à 100% en régime et, donc 
de réserve, elle n’en a plus que le nom. 
29 Une note interne DAB datée du 29 décembre 2023 et inƟtulée 
« Procédure Demande Appui » consƟtue le mode d’emploi pour 
l’allocaƟon des forces de la Réserve DAB et des unités 

également été renseignés à l’occasion de la visite 
prévenƟve. 

Les entreƟens menés avec le personnel policier durant 
la visite prévenƟve nous ont révélé que les renforts ne 
reçoivent pas de formaƟon ou briefing préalable à la 
mission d’appui, qu’ils ne connaissent pas forcément la 
géographie et le modus-vivendi du Palais de jusƟce de 
Bruxelles, qu’un peu de rivalité existe entre les 
différents services et, que certains membres DAB 
seraient « paresseux » alors que des renforts externes 
sont présents. 

 

2. CondiƟons matérielles de 
détenƟon 

 

Construit à la fin des années 70’, le complexe cellulaire 
est antérieur à l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 
14 septembre 2007 relaƟf aux normes minimales, à 
l’implantaƟon et à l’usage des lieux de détenƟon par 
les services de police (ci-après dénommé l’AR du 14 
septembre 2007). 

Cet arrêté royal prévoit que « Les lieux de détenƟon 
existants ainsi que ceux non encore existants mais dont 
l'adjudicaƟon des travaux est antérieure à l'entrée en 
vigueur du présent arrêté, doivent être adaptés aux 
normes minimales du présent arrêté au plus tard 
endéans les 20 ans de son entrée en vigueur »33, soit le 
16 octobre 2027. Le complexe cellulaire POELAERT 
devrait donc en principe être mis en conformité avec 
les normes de l’arrêté royal du 14 septembre 2007 au 
plus tard le 16 octobre 2027. 

Le complexe cellulaire est accessible par l’arrière du 
palais de jusƟce, au niveau -2. Il compte 79 cellules 
d’aƩente dont 52 étaient renseignées opéraƟonnelles 
au moment de la visite prévenƟve. 27 cellules étaient 
signalées comme étant hors service, notamment suite 
à des problèmes de serrures, des éclats ou des dégâts 
apportés à la paroi en Plexiglas, des poignées et des 
chambranles défaillants. Pour des raisons de visibilité, 
seules 2 des cellules situées dans les coins de l’atrium34 
peuvent être uƟlisées. Lors de la vérificaƟon effecƟve 

déconcentrées.  Une priorisaƟon des missions, une matrice de 
décision et un schéma d’exécuƟon font parƟe de l’analyse 
opéraƟonnelle.   
30 A l’exclusion des missions en régime classique, donc. 
31 Environ 20 policiers MAX. 
32 Environ 40 policiers MAX. 
33 ArƟcle 17 de l’AR du 14 septembre 2007. 
34 Il s’agit de 3 cellules au niveau 1 ; 4 au niveau 2 : 4 au niveau 3 et 
4 au niveau 4. 
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de l’infrastructure, 58 cellules étaient disponibles.  
Entre-temps, le Service d’enquêtes P a appris fin 
novembre 2025 que les cellules dites « de coin » sont 
désormais équipées d’éclairage et sont donc uƟlisées 
en régime.  

Selon les informaƟons fournies, dès qu’une cellule 
pose problème, un signalement est fait vers la Régie 
des BâƟments et la cellule concernée est mise hors 
service. 

Les cellules sont réparƟes sur 4 niveaux ouverts, autour 
d’un atrium recouvert d’un dôme en verre qui laisse 
passer la lumière du jour. Un double escalier en métal 
permet de passer d’un niveau à l’autre. Le passage vers 
chaque rangée de cellules se fait par une galerie 
consƟtuée de panneaux métalliques. Au 2ème niveau, 4 
cellules (dont 2 étaient hors service au moment de la 
visite) sont dédiées à l’isolement des détenus « codes 
2 et 3 »35 ou de détenus difficiles. Des parois en bois 
(qui ne ferment pas) en délimitent l’accès.  

Bien que les détenus ne s’en soient pas plaints 
spécifiquement durant les interviews menées les 23 et 
24 septembre 2025, les condiƟons matérielles de 
détenƟon engendrent des condiƟons de détenƟon 
inconfortables (volume de personnes à transférer) 
ainsi que des condiƟons de travail parƟculièrement 
précaires (normes de prévenƟon et protecƟon au 
travail) pour le personnel policier de surveillance. 
L’hygiène y est acceptable. 

 

 

 

 
35  Il s’agit de détenus avec menaces concrètes ou non, tel que 
précisé par la direcƟve contraignante MFO-1 du 26 janvier 2024 
relaƟve à la police des cours et tribunaux, au mainƟen de l’ordre et 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

de la sécurité dans les établissements pénitenƟaires, à l’extracƟon 
et au transfèrement de détenus, de mineurs et d’internés. 

Vue d'ensemble des 4 niveaux du 
complexe  

Cellule d'aƩente  

Plafond d'une cellule d'aƩente  

Galerie de passage  
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Parlophone défectueux  

WC bloc sanitaire  

Lave-main bloc sanitaire  

Vue de la protecƟon contre les 
éboulements accrochée au plafond du 
garage de déchargement des personnes 
détenues 

Couloirs d'accès vers les salles 
d’audience 



CONSTATS 
 

19 

2.1. Cellules 

La surface de 2,88m² des cellules (pour 2,73m de 
hauteur ; 1,91m de profondeur et 1,51m de largeur) 
est inférieure à la surface minimum de 4m² requise par 
l’arƟcle 12 de l’AR du 14 septembre 2007 
susmenƟonné pour les cellules d’aƩente.  Vu la taille 
réduite des cellules, il est interpellant que 2 personnes 
aient pu y être détenues ensemble par le passé. Les 
cellules situées dans les coins de l’atrium sont plus 
grandes, avec une surface de 6,7m², mais comme 
signalé supra, seules 2 d’entre elles peuvent (pouvaient 
jusque novembre 2025) être uƟlisées pour des raisons 
de luminosité/visibilité.   

Chaque cellule est équipée d’une banqueƩe en bois.  
Celle-ci est toutefois ancrée au mur et non au sol tel 
que requis. 

Les portes des cellules sont consƟtuées de barreaux et 
sont recouvertes en parƟe de plexiglas pour éviter 
(notamment) les crachats. Elles s’ouvrent vers 
l’extérieur et permeƩent l’observaƟon sans devoir 
ouvrir la porte. Elles disposent de 2 points d’ancrage, 
ce qui ne répond pas aux prescrits de l’AR du 14 
septembre 2007 susmenƟonné qui en requiert au 
minimum 3. 

 

2.2. Capacité cellulaire 

Une fois que la capacité cellulaire est proche de la 
saturaƟon, le chef de poste36 peut décider de meƩre 
en œuvre une zone-tampon afin de réguler le volume 
de détenus présents au sein du complexe cellulaire 
POELAERT.  CeƩe zone-tampon est actuellement la 
prison de HAREN.  Des réflexions et discussions sont en 
cours pour étendre ce principe de zone-tampon à la 
prison de SAINT-GILLES.  Ces zones-tampons ne sont 
envisageables, d’un point de vue d’efficience, qu’avec 
les deux prisons bruxelloises étant donné les distances 
à couvrir pour venir (des) ou aƩeindre (les) autres 
établissements pénitenƟaires de Belgique.  Concernant 
la prison de SAINT-GILLES, les infrastructures 
pénitenƟaires sont prêtes mais un manque de 
personnel DAB pour réaliser les transfèrements 
complémentaires empêche son acƟvaƟon 
actuellement. 

 

 

 

 
36 Avec l’appui du Watchofficer et du A1. 

2.3. Hygiène 

L’hygiène au sein du complexe cellulaire est 
saƟsfaisante. Les cellules et l’ensemble du complexe 
cellulaire étaient propres au moment de la visite. Les 
cellules sont neƩoyées quoƟdiennement à l’eau et au 
savon vers 06h30 avant l’arrivée des détenus. Ce 
service est assuré par le SPF JusƟce. Le sol en carrelage 
des cellules est facile à neƩoyer. Les briques en béton 
des murs des cellules ne facilitent par contre pas le 
neƩoyage, mais elles ne présentent toutefois pas de 
traces de saleté significaƟves. 

La plupart des cellules présentent des inscripƟons au 
stylo/feutre ou au briquet sur les briques en béton des 
murs, au plafond ou sur le chambranle de porte. Si 
ceƩe situaƟon impacte forcément l’apparence des 
locaux, elle interpelle surtout sur le plan de la sécurité 
et révèle des manquements au niveau des fouilles 
réalisées en amont de l’arrivée au complexe cellulaire 
(infra). 

 

2.4. Éclairage 

L’éclairage au sein du complexe cellulaire est assuré 
par des néons fixés aux panneaux métalliques des 
galeries reliant les différentes rangées de cellules et par 
la lumière du jour qui perce la coupole vitrée du 
complexe cellulaire. 

L’absence d’éclairage en cellule y rend la visibilité très 
faible, tant pour les personnes détenues que pour le 
personnel de surveillance qui ne peut aisément voir ce 
qui s’y passe. CeƩe situaƟon est contraire aux prescrits 
de l’AR du 14 septembre 2007 susmenƟonné qui 
requièrent un niveau d’éclairage permeƩant d’assurer 
la surveillance permanente (électronique ou non) ainsi 
que la lecture et l’écriture. 

 

2.5. AéraƟon & température 

Quatre bouches d’aéraƟon sont présentes par niveau. 
Il ne nous a cependant pas été possible de vérifier si 
elles sont opƟmalement foncƟonnelles. Un détecteur 
de présence de CO² est également présent pour 
l’ensemble du bloc cellulaire. 

Mis à part l’odeur occasionnelle de tabac ou de 
cannabis, à divers moments lors de la visite, il n’y a pas 
d’odeur spécifique malgré le grand nombre de 
personnes présentes.   
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Durant la visite prévenƟve, la température au sein du 
complexe était conforme à la norme minimale de 18°C 
requise par l’AR du 14 septembre 2007 susmenƟonné. 

Une informaƟon nous est parvenue le 21 novembre 
2025 relatant que la chaudière du bâƟment POELAERT 
était en panne.  Une température de 16°C était relevée 
dans le bloc cellulaire.  Il est toutefois à préciser que le 
bloc cellulaire (lui-même) n’est pas équipé de 
radiateurs reliés au chauffage central, alors que 
d’autres locaux (locaux administraƟfs, accès, locaux de 
repos, …) du complexe cellulaire en bénéficient.  Selon 
une communicaƟon complémentaire avenue avec la 
DAB/C&T/Bruxelles, il ressort que des chauffereƩes 
temporaires ont été disposées dans le bloc cellulaire et 
que le 22 novembre 2025, il y faisait +/- 19°C.  
L’Auditorat du travail de Bruxelles ainsi que la Régie des 
BâƟments s’aƩèlent à trouver une soluƟon temporaire 
plus robuste (2 canons à chaleur en locaƟon par ex.).  
La Régie des BâƟments se heurte cependant à deux 
facteurs criƟques : le budget et la gesƟon de l’urgence.  
La société de sous-traitance EQUANS est en charge de 
la remise en ordre de la chaudière centrale. 

S’agissant de cellules d’aƩente, il n’est pas prévu 
qu’une couverture soit fournie aux détenus. 

 

2.6. Eau et repas 

Les établissements pénitenƟaires sont en principe 
chargés de fournir un lunchpacket par détenu. Il s’agit 
généralement d’une bouteille d’eau, de tarƟnes et 
éventuellement d’un fruit. Ces lunchpackets sont 
conservés au frigo ou donnés aux détenus pour être 
emportés en cellule.  

La gesƟon de ces repas n’est pas toujours évidente. 
Aussi bien le staff, les membres du personnel DAB que 
les renforts policiers (par ex. CIK) ont renseigné que les 
lunchpackets fournis par les établissements 
pénitenƟaires sont fréquemment en nombre 
insuffisant. Il arrive fréquemment que les lunchpackets 
disponibles soient partagés entre les détenus qui 
demandent à recevoir un repas ; ou alors, c’est le 
principe FIFO 37  qui prévaut. Les détenus qui le 
demandent ne peuvent dès lors pas toujours tous 
bénéficier d’un repas.  Nous n’avons cependant pas 
recueilli de plainte à ce sujet durant la visite prévenƟve. 

Les détenus peuvent recevoir de l’eau sur demande. 
Lorsque des bouteilles d’eau ont été fournies par 

 
37 First in, first out. 
38  Nous aƫrons l’aƩenƟon du lecteur sur la promulgaƟon de 
l’arrêté royal du 23 avril 2026 – MB 07.05.2026 – portant exécuƟon 
de l’arƟcle 33bis, al. 3 de la loi sur la foncƟon de police, avec 

l’établissement pénitenƟaire d’origine, elles sont 
remises aux détenus. Sinon, ils reçoivent un gobelet 
d’eau du robinet (pour autant qu’il y ait des gobelets à 
disposiƟon – ce qui n’est pas toujours le cas non plus) 
ou ils sont amenés aux sanitaires du bloc cellulaire pour 
aller boire au robinet. 

Il n’y a pas de rapportage concernant la fourniture de 
repas/boissons dans le registre dénommé Book.xlsx.38 

 

2.7. Accès aux sanitaires 

S’agissant de cellules d’aƩente, il n’est pas prévu de 
WC en cellule. Un bloc sanitaire est présent par niveau 
dans le complexe cellulaire, comprenant 2 WC ainsi 
qu’un lavabo pour se laver les mains. Lors de la visite 
prévenƟve, un WC sur 2 était défectueux aux 2ème et 
3ème niveaux. Il n’y avait pas de savon pour se laver les 
mains aux 1er et 3ème niveaux. L’hygiène des lieux était 
acceptable. 

Pour des raisons de sécurité, le mécanisme de rinçage 
des toileƩes n’est pas accessible dans la toileƩe mais 
est acƟonné à parƟr d’un bouton poussoir situé à 
l’extérieur des toileƩes.  

L’accès aux toileƩes se fait sur demande, un détenu à 
la fois. La fiche 02/2025 sur les gardes cellules prévoit 
qu’il faut toujours 2 membres du personnel pour 
assurer la surveillance du détenu lors d’une extracƟon 
sanitaire (WC) et que le détenu peut être démenoƩé 
moyennant l’exigence de vigilance accrue. Dans la 
praƟque, on a toutefois pu observer que les détenus 
étaient systémaƟquement démenoƩés et 
accompagnés d’un seul membre du personnel. CeƩe 
praƟque ne semble pas poser de problème ni sur le 
plan de la gesƟon des détenus devant se rendre aux 
toileƩes, ni sur le plan de l’hygiène des toileƩes et des 
cellules (qui pourraient être souillées à défaut d’avoir 
pu se rendre aux toileƩes à temps).  Aucune doléance 
n’a été recueillie à ce sujet durant la visite prévenƟve.   

Il n’y a a priori aucun rapportage concernant les 
extracƟons sanitaires dans le registre dénommé 
Book.xlsx.39 

Le complexe cellulaire n’est pas équipé d’une douche ; 
ce qui n’est pas conforme aux prescrits de l’AR du 14 
septembre 2007 susmenƟonné. 

 

entrée en vigueur le 1er mars 2027 – « Registre des privaƟons 
de liberté ». 
39 Ibid. 
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2.8. Couloirs vers les salles d’audience 

Pour se rendre à certaines salles d’audience, les 
détenus sont amenés à emprunter des couloirs qui 
comportent des tuyaux saillants et arêtes vives, des 
escaliers droits et raides ou un plafond avec un risque 
d’éboulements. Un risque de chute et de blessures 
n’est pas à exclure. 

Certains de ces couloirs ne sont pas sécurisés ou 
passent par des zones accessibles au public avant 
d’abouƟr à la salle d’audience de desƟnaƟon.   

 
2.9. Transfèrements 

Les processus de transfèrements sont mieux décrits 
dans une note interne non-datée40 inƟtulée « DirecƟve 
Transferts ». CeƩe direcƟve détaille la procédure de 
transfert, les bases légales et sources, les règles 
relaƟves à l’extracƟon et au transfèrement en ce 
compris l’analyse de risques individuelle 41 , la 
préparaƟon du service, la prise en charge des 
personnes à transférer, les techniques et principes 
généraux pour les transferts et les véhicules, la 
procédure de transfert dans un milieu non-sécurisé, la 
procédure de transfert de détenus dangereux de 
niveau 2, la procédure radio, l’uƟlisaƟon des feux bleus 
et de l’averƟsseur sonore spécial, les véhicules 
prioritaires, la fiche de transfert des détenus, la fiche 
de transfert de détenus par une unité autre que la DAB, 
la reprise/remise du véhicule de service, la procédure 
logisƟque en cas de panne ou d’accident, la réacƟon 
aux incidents, la détecƟon d’un véhicule suspect sur 
l’iƟnéraire, les incidents mineurs et les problèmes de 
comportement pendant le transfert, la rébellion et/ou 
coups à agent, l’évasion et, enfin, le détenu agressé.  La 
parƟe « Bases légales » reprend in extenso (et parmi 
d’autres) les arƟcles 417bis à 417quinquies du Code 
pénal relaƟfs à la torture, aux traitements inhumains 
ou dégradants. 

Outre les analyses de risques individuelles des détenus 
à transférer, une analyse de risques générale 
« Transfert détenus » existe.  Elle est basée sur le 
modèle SDGR. 42   Parmi les risques résiduels 
« importants » à « très importants » détectés, peuvent 
être mis en exergue : l’usage de véhicules de service, 

 
40 La version semble déjà ancienne car la référence de la MFO-1 fait 
état de la date du 13 décembre 2001 alors que ceƩe dernière a été 
révisée le 26 janvier 2024. 
41 Voir à ce sujet les points 6.3.2. – « Sécurité individuelle » et 6.3.3. 
– « Contrainte » infra. 
42  Système dynamique de gesƟon des risques – Cf. Document 
rédigé le 28 mars 2019 et mis à jour le 1er octobre 2019 – 
DAB/DirecƟon centrale. 

les déplacements à pied, le transfèrement des détenus 
en tant que tel, les agressions potenƟelles durant 
l’exécuƟon des tâches, l’état de santé inconnu des 
détenus, la circulaƟon des détenus en salle d’audience 
ou en zone publique du palais, la non-connaissance du 
personnel, les tentaƟves d’évasion, le matériel 
défectueux, mal uƟlisé ou inadapté aux missions, la 
mauvaise condiƟon physique des membres du 
personnel, les risques par agents biologiques, 
l’organisaƟon du temps de travail, les condiƟons de 
travail, l’ergonomie durant l’exécuƟon des tâches et les 
condiƟons d’hygiène. 

L’analyse de risques générale est complétée par deux 
analyses spécifiques aux missions des assistants de 
sécurisaƟon (BASP) 43  et agents de sécurisaƟon 
(BAGP).44  Parmi les risques résiduels « importants » à 
« très importants » détectés, peuvent être mis en 
exergue : le contact avec les détenus, l’usage de 
véhicules de service et les déplacements en général, le 
contact avec des Ɵers sympathisants des détenus, les 
tentaƟves d’évasion, la confrontaƟon violente, la 
méconnaissance du personnel, la gesƟon des 
mineurs45, l’usage de taxis, la gesƟon des internés46, les 
escortes médicalisées, l’ergonomie du matériel mis à 
disposiƟon, les agents biologiques, l’organisaƟon du 
temps de travail, les condiƟons de travail, certains 
items d’hygiène au travail et la vétusté générale des 
bâƟments. 

La direcƟon CGWB de la police fédérale (Service Safety) 
a rendu, en date du 7 octobre 2019, un avis et des 
recommandaƟons par rapport aux deux dernières 
analyses de risques citées. Parmi les items d’intérêt, 
figurent : la poursuite des analyses de risques en 
conformité avec le SDGR, la conƟnuaƟon du plan 
d’amélioraƟon des mesures de prévenƟon, la 
réalisaƟon des analyses de risques spécifiques à 
chaque profil de foncƟon DAB, la recherche de la 
sécurité dans les procédures d’intervenƟon d’urgence 
sur base de divers scénarios, dans l’infrastructure et la 
coordinaƟon du travail avec des Ɵers, dans les 
incidents et les accidents du travail et, dans le suivi de 
la santé physique et psychosociale du personnel. Il 
semble évident que la poursuite de ces objecƟfs 
bénéficie également aux détenus qui transitent par le 

43 Analyse de risques datée du 25 janvier 2019. 
44 Analyse de risques datée du 1er février 2019. 
45  Il n’y a cependant pas de documentaƟon qui formalise / 
développe ceƩe prise en charge. 
46 Ibid. 
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Complexe cellulaire POELAERT après et avant 
transfèrements. 

 

3. Traitement des personnes 
privées de liberté 

 

3.1. Surveillance 
 

3.1.1. Contacts visuels directs avec la 
personne privée de liberté 

La surveillance visuelle des cellules est à réaliser par les 
gardes-cellules.  En principe, ces derniers travaillent en 
trinôme (AM + PM).  Cependant, vu le manque de 
personnel évoqué supra, ceƩe configuraƟon est 
souvent réduite à des binômes ; ce qui était par ailleurs 
le cas lors de la visite les 23 et 24 septembre 2025. Il 
peut arriver que le trinôme du maƟn doive poursuivre 
sa mission l’après-midi an cas d’absence de l’équipe de 
relève. 

Le rôle de garde-cellule consiste notamment à réaliser 
la sécurisaƟon (sweeping complet) et des mouvements 
constants entre les divers niveaux du bloc cellulaire, 
ouvrir et fermer les cellules, emmener les détenus aux 
toileƩes, répondre à leurs demandes, les véhiculer vers 
le point IN/OUT du complexe afin de les confier aux 
collègues policiers qui doivent les mener vers les salles 
d’audience.  C’est à l’occasion de ces mouvements 
constants entre les différents étages du bloc cellulaire 
qu’une surveillance en rouƟne est réalisée. 47   Il est 
également prévu qu’un briefing de reprise/remise soit 
effectué entre les membres descendants de la pause 
horaire du maƟn avec les membres montants de la 
pause horaire de l’après-midi.  Une procédure 
spécifique est prévue pour les détenus suicidaires ou 
turbulents.48 

L’absence d’éclairage en cellule ne permet pas d’avoir 
une vue disƟncte de ce qui s’y passe.49 

A la quesƟon de savoir si un rapportage de ceƩe 
surveillance générale est réalisé, le staff de la 
DAB/C&T/Bruxelles nous a répondu que ce n’est pas le 
cas, à l’instar de la fourniture de repas et d’eau ou 
l’accès aux sanitaires déjà évoqués supra.  Pour tout 
complément, le lecteur peut uƟlement être renvoyé au 
chapitre dédié au « registre des privaƟons de liberté » 
ou au document en tenant lieu. 

 
47  InformaƟon relevée lors des entreƟens menés et des 
observaƟons in situ. 

 
3.1.2. Vidéo-surveillance 

Alors que le Palais de jusƟce de Bruxelles dispose, dans 
son ensemble, de +/- 123 caméras de vidéosurveillance 
couvrant les zones publiques, ainsi qu’un dispatching 
par ailleurs géré par la DAB/C&T/Bruxelles, aucune 
caméra ne couvre le complexe cellulaire et les couloirs 
sécurisés menant vers les salles d’audience.  L’AR du 14 
septembre 2007 n’impose pas un tel système de 
vidéosurveillance actuellement. 

 
3.1.3. Système de communicaƟon 

Les cellules ne disposent pas d’interphone individuel 
ou autre système de bouton d’appel.  Les détenus 
crient ou frappent sur la porte de leur cellule lorsqu’ils 
ont besoin de quelque chose. Vu le bruit diffus régnant 
à certains moments dans le complexe cellulaire, il n’est 
pas toujours aisé de savoir ni qui appelle ni de 
comprendre le message précis. 

Lors des entreƟens menés avec le personnel policier, il 
nous a été confié que la présence de caméras de 
surveillance ou de bouton d’appel, vu la configuraƟon 
actuelle des lieux, ne consƟtueraient, à leur esƟme, pas 
nécessairement une plus-value. 

Le niveau sonore ambiant peut parfois être élevé en 
foncƟon du comportement des détenus présents.  Les 
échanges verbaux sont par ailleurs facilités par les 
portes de cellule qui sont consƟtuées pour majeure 
parƟe de barreaux.  La structure en métal du complexe 
cellulaire amplifie par résonance non seulement les cris 
des détenus mais également les déplacements au sein 
de l’infrastructure.   

Un système d’interphone est cependant présent par 
niveau dans le bloc cellulaire pour la communicaƟon 
entre les gardes cellules et le poste de garde 
(autrement dénommé le bocal), mais il est hors-
service ; ce qui n’est pas conforme à l’AR du 14 
septembre 2007. 

 

3.2. Sécurité individuelle 
 

3.2.1. Fouilles 

Théoriquement, la fouille n’est pas d’applicaƟon au 
sein du complexe cellulaire.  Les détenus sont censés 
avoir été fouillés au départ de l’établissement 
pénitenƟaire d’origine par le personnel EPI ; 

48 Cf. fiche technique « Garde-Cellule » - 02/2025. 
49 InformaƟon confirmée lors des entreƟens menés. 
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notamment par un passage « à la raqueƩe » de 
détecƟon ou sous porƟque. S’ensuit une fouille de 
sécurité réalisée par les membres DAB avant d’entrer 
dans le véhicule de transfèrement.  Dans la praƟque, il 
a pu être constaté que la réalisaƟon de ces fouilles de 
sécurité n’était pas opƟmale.  En effet, à plusieurs 
reprises lors de la visite, des odeurs de tabac et de 
cannabis ont été perçues.  Il ressort des entreƟens avec 
des membres du personnel qu’il ne s’agit pas de cas 
isolés. 

Si excepƟonnellement une fouille de sécurité doit être 
réalisée au sein du complexe cellulaire (ex. détenu 
trouvé en train de fumer ou suspecté de fumer ou par 
suite d'une arrestaƟon immédiate lors du prononcé 
d’un jugement), elle a lieu dans l’espace des cellules 
dites d’isolement.  A Ɵtre informaƟf, 6 arrestaƟons 
immédiates ont été ordonnées lors de jugements 
prononcés le 24 septembre 2025 durant la visite 
prévenƟve.  Au-delà des fouilles proprement dites, cela 
impacte dès lors directement la capacité du complexe 
cellulaire dans l’ensemble de ses processus. 

Il est très rarement procédé à des fouilles avec mise à 
nu (en l’espèce, à la suite d’une arrestaƟon immédiate 
à l’audience).50 

Considérant que les missions de transfèrement et de 
surveillance réalisées par la DAB sont des missions 
planifiées et, vu la composiƟon théorique du personnel 
de la DAB/C&T/Bruxelles, les fouilles de sécurité 
doivent être réalisées par un membre du personnel 
policier du même sexe que la personne fouillée.  On 
peut également noter que les fouilles de sécurité (par 
palpaƟon) ne sont pas toujours performantes et 
génèrent des risques pour la sécurité.  Durant les deux 
jours de visite prévenƟve, des odeurs de tabac voire de 
cannabis ont été détectées au niveau du bloc cellulaire. 
CeƩe situaƟon n’a pas donné lieu à une réacƟon 
spécifique de la part du personnel de surveillance, vu la 
difficulté d’idenƟfier les protagonistes en raison 
notamment de la configuraƟon des lieux et du manque 
de visibilité à l’intérieur des cellules. 

 
3.2.2. Retrait des prohibés 

En théorie, aucun objet n’accompagne le détenu 
amené au complexe cellulaire.  Si toutefois un détenu 
est trouvé en possession de cigareƩes/briquet (ou tout 
autre objet par ailleurs) ou si un détenu a amené des 
médicaments avec lui (puff, insuline, …), les objets sont 
déposés sur la table des gardes cellules. 

 
50 InformaƟon communiquée lors des entreƟens menés.   
51  V. DirecƟve Transferts de la DAB – chapitre D.2.d. – Modalités 
praƟques du menoƩage. 

Il n’y a a priori pas de retrait des lacets de chaussures, 
ceinturons ou cordeleƩes de training – sauf si un 
détenu suicidaire est détecté en foncƟon des 
informaƟons fournies par l’analyse de risques SIDIS 
réalisée conjointement par la direcƟon EPI et le Service 
planificaƟon de la DAB/C&T/Bruxelles.  Ces données 
sont reprises au Book tenu par le poste A1. 

CeƩe praƟque entre en contradicƟon avec la fiche 
technique « GARDE CELLULE 02/2025 » ; laquelle 
précise en son chapitre 1 relaƟf aux règles générales : 
les gardes cellules s’assurent que les détenus qui 
arrivent ne sont plus porteurs de ceinture, de bijoux, de 
second pantalon (cordon de training), d’objets 
quelconques… 

 
3.3. Contrainte 

 

La DirecƟve Transferts de la DAB précise notamment, 
de façon détaillée, les modalités praƟques du 
menoƩage en « milieu sécurisé vers milieu sécurisé », 
en « milieu sécurisé vers milieu non sécurisé » et, en 
« déplacement dans les palais de jusƟce ».  Il se déduit 
de ceƩe direcƟve que les mineurs ne peuvent pas être 
menoƩés dans le dos.51  Il est également précisé qu’en 
principe, lors du transfèrement lui-même, les mineurs 
ne sont pas menoƩés sauf s’il existe une réelle 
présompƟon de difficultés à craindre (évasion, 
agressivité, etc.).  En pareils cas, un rapport écrit/verbal 
doit être fait au Parquet. 52   La direcƟve précise 
complémentairement que les différents principes de 
transfèrement prévus pour les majeurs restent 
d’applicaƟon pour les mineurs (hormis le menoƩage 
systémaƟque). 

Concernant les internés, les mêmes règles que celles 
relaƟves aux détenus ordinaires sont applicables.53 

En amont du transfèrement et de la présentaƟon des 
détenus à l’audience, une analyse de risques est 
réalisée conjointement par la DG EPI et le Service 
planificaƟon de la DAB/C&T/Bruxelles notamment par 
l’uƟlisaƟon de l’applicaƟon informaƟque SIDIS.  CeƩe 
analyse de risques consiste, sur base d’éléments 
factuels et contextuels, à définir une catégorie aux 
détenus.  CeƩe analyse de risques détermine donc le 
traitement, plus ou moins sécurisé, de chaque détenu.  
La catégorisaƟon reprend les niveaux suivants : (0) 
détenus sans risque idenƟfié (1) détenus avec 
éléments de menace du détenu lui-même ; (2) détenus 

52 Ibid.  Chapitre D.3. 
53 Ibid.  Chapitre D.4. 
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avec danger d’évasion élevé (propre moyen) ; (3) 
détenus avec danger d’évasion avec aide extérieure. 

Le préambule repris au paragraphe précédent relaƟf à 
l’analyse de risques en maƟère de contrainte peut 
uƟlement être complété en signalant que le Parquet 
général de Bruxelles, aidé par la DGA/DAO, a défini le 
type d’audiences à tenir prioritairement ; ce qui influe 
de facto sur la gesƟon des risques (et de la contrainte). 

Une direcƟve temporaire DAB du 17 mai 2021 vise les 
extracƟons en milieu restreint.  Il y est quesƟon des 
items suivants : la réquisiƟon, la responsabilité, la 
négociaƟon, l’appel à une équipe GPI8154  par la DAB 
locale, la planificaƟon, l’appui de la SecƟon OpéraƟons 
de DAB NaƟonale, le transfert et l’informaƟon à la 
direcƟon pénitenƟaire.   

 

3.4. Mise en œuvre des droits des 
personnes privées de liberté 
 

3.4.1. SignificaƟon de la privaƟon de 
liberté et noƟficaƟon des droits 

S’agissant de détenus au sens de la MFO-1, ce disposiƟf 
n’est pas d’applicaƟon. 

QuesƟonné à ce sujet précis, le staff 
DAB/C&T/Bruxelles précise que les informaƟons 
nécessaires sont disponibles aux détenus au sein des 
établissements pénitenƟaires. 

Un projet de formaƟon interne serait en cours 
concernant ce qu’est précisément « un détenu », le 
régime carcéral et les droits qui y sont liés.  Un ancien 
agent pénitenƟaire, actuel membre de la 
DAB/C&T/Bruxelles, se charge de la mise sur pied de ce 
projet.   

 
3.4.2. Avis à un Ɵers de la privaƟon de 

liberté 

S’agissant de détenus au sens de la MFO-1 (supra), ce 
disposiƟf n’est pas d’applicaƟon. 

 

 
54 GPI81 – Unités d’assistance spécialisée. 
55  Tel que recommandé à la fois par le Comité permanent P (Cf. 
Rapport de l’enquête de contrôle sur la noƟficaƟon des droits dans 
le cadre des privaƟons de liberté dans les lieux de détenƟon de la 
police et l’applicaƟon du droit à l’assistance médicale et du droit à 
un repas dans ce contexte (2019) (pp. 61 et 62)) et par le Parlement 
(Cf. RésoluƟon du 11/01/2024 de la Chambre des Représentants 
visant à garanƟr et à améliorer l’applicaƟon du droit à l’assistance 
médicale dans le cadre des privaƟons de liberté administraƟves et 

3.4.3. Accès à un avocat 

Ce disposiƟf est réglé par la magistrature ou par la 
relaƟon « client/avocat » elle-même. 

 
3.4.4. Assistance d’un interprète 

Ce disposiƟf est réglé par la magistrature.  

 
3.4.5. Assistance médicale 

En l’état actuel de la législaƟon et en l’absence de 
règles déterminant l’organisaƟon praƟque qui découle 
de l’assistance médicale aux personnes privées de 
liberté (notamment la gesƟon et l’enregistrement des 
informaƟons relaƟves à l’assistance médicale 
prodiguée ; la détenƟon, l’administraƟon et l’achat 
éventuel de médicaments ; et l’informaƟon à 
transmeƩre concernant l’assistance médicale lors du 
transfert de la personne privée de liberté) 55  et le 
contenu du registre des privaƟons de liberté 56 , les 
services de police organisent chacun à leur manière 
leurs processus de travail en la maƟère. 

Toutefois, s’agissant de détenus au sens de la MFO-1 
supra, le suivi médical est assuré par l’établissement 
pénitenƟaire d’origine du détenu, en ce compris la 
tenue d’un dossier médical. 

Les détenus sous traitement médicamenteux 
l’emportent avec eux pour autant qu’une posologie sur 
prescripƟon soit présente.  Cela peut également se 
régler par une communicaƟon avec le greffe de 
l’établissement pénitenƟaire concerné. 57   Il n’y a a 
priori pas de rapportage spécifique à ce sujet (Book), 
pas plus qu’il n’y a de carnet médical de liaison. Dans la 
praƟque, il ressort toutefois des entreƟens avec les 
membres du personnel que les médicaments sont 
conservés sur la table des gardes cellules sans 
nécessairement être accompagnés de consignes 
relaƟves à leur administraƟon et qu’ils sont distribués 
à la demande de la personne détenue. 

En cas d’urgence médicale, le mécanisme 112 est mis 
en œuvre par les policiers préposés à la surveillance.  
Plusieurs membres du personnel ont suivi la formaƟon 
« Premiers soins » et « TECC » 58 .  Un défibrillateur 

judiciaires dans les lieux de détenƟon de la police (Doc. Parl., 
Chambre, 55-3267/6, p. 6)). 
56 Ibid. 
57  La DirecƟve Transferts de la DAB précise au chapitre D.2.c. 
qu’aucun médicament ne sera pris en charge sans un document de 
l’infirmerie. 
58 TacƟcal Emergency Casualty Care - Premiers soins en situaƟon 
d’urgence tacƟque. 
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AED 59  est présent dans le bloc cellulaire.  Un autre 
défibrillateur est présent dans la salle des pas perdus 
du palais.   

Aucune donnée médicale n’est transférée ou partagée 
entre les EPI et le complexe cellulaire POELAERT géré 
par la DAB/C&T/Bruxelles.  A Ɵtre purement informaƟf, 
lors d’un transfert sanitaire réalisé par la DAB à 
desƟnaƟon d’un établissement hospitalier, le dossier 
médical du détenu concerné le suit sous pli scellé ou 
est échangé entre le Service médical EPI et le 
dispensateur de soins. 

 
3.4.6. Droit de plainte 

La procédure dénommée « protocole d’Istanbul » 
permet au magistrat du parquet d’iniƟer un dossier 
lorsqu’une personne se plaint de mauvais traitements 
de la part (notamment) des services de police à 
l’occasion de la privaƟon de liberté.  Dans ce cas, le 
parquet peut requérir un médecin-légiste de procéder 
à l’experƟse d’usage. 

Dans l’éventualité où un incident de ce type a cours, un 
membre de la direcƟon du Service SPT (Zone de police 
BRUXELLES CAPITALE IXELLES) peut être acƟonné pour 
effectuer les premiers devoirs d’enquête requis par le 
magistrat compétent voire un service de contrôle 
interne d’une zone de police locale ou un service de 
contrôle externe (AIG, Service d’enquêtes du Comité 
P). 

Selon les informaƟons communiquées, des membres 
DAB/C&T/Bruxelles ont, par le passé, déjà dû 
s’expliquer auprès des services de contrôle suite à de 
telles plaintes.  Un service décentralisé (GZW) de la 
Zone de police BRUXELLES CAPITALE IXELLES est par 
ailleurs affecté à la prison de HAREN et y recueille les 
éventuelles plaintes des détenus vis-à-vis de la DAB ou 
de l’établissement pénitenƟaire lui-même.  S’il s’agit de 
doléances (administraƟves) liées aux condiƟons de 
détenƟon, un contact uƟle est pris avec les personnes 
de référence au niveau EPI.   

 
 

3.4.7. EntreƟens avec les personnes 
privées de liberté / détenues 

 Les entreƟens menés nous renseignent quant aux 
items suivants : 

- Les transfèrements se déroulent globalement 
fort bien ; 

 
59 Automated External Defibrillator. 

- La durée de transfèrement dépend des 
distances et des condiƟons de circulaƟon ; 

- Les fouilles sont effectuées par les agents 
pénitenƟaires au départ du transfèrement et 
par les policiers de la DAB ; 

- Les repas sont en principe pris en prison avant 
le transfèrement ; 

- Si d’aventure le repas n’a pas pu être pris à la 
prison, des tarƟnes sont distribuées si elles ont 
été fournies par l’établissement pénitenƟaire 
d’origine.  La prison de HAREN n’est pas citée 
en exemple à ce sujet ; 

- Les détenus peuvent aller aux toileƩes avant 
d’être placés en cellule. Ils boivent au robinet 
du sanitaire ou des bouteilles d’eau leur sont 
fournies ; 

- Les condiƟons de traitement et de 
transfèrement policiers ne sont pas remises en 
cause ; 

- Le menoƩage s’exécute ventralement lors des 
transfèrements. Le menoƩage dorsal peut 
s’exécuter pour se rendre à l’audience (sur 
base de l’analyse de risques individuelle 
réalisée en amont) ; 

- Il arrive qu’une fouille soit à nouveau réalisée 
par les policiers au départ du transfèrement ; 

- Certains détenus se plaignent de leurs 
condiƟons de détenƟon au sein des EPI (repas 
périmés, punaises de lit, agressivité du 
personnel pénitenƟaire, difficultés à obtenir 
les médicaments, …) ; 

- Le temps de présence dans le bloc cellulaire est 
limité (transfèrement, cellulaire, audience, 
cellulaire, transfèrement de retour vers l’EPI) ; 

- Le ressenƟ général est que le traitement 
policier est apprécié posiƟvement. 

 
3.5. Personnes vulnérables 

 
3.5.1. Étrangers 

Considérant qu’il s’agit de détenus au sens de la 
direcƟve MFO-1, le cas de figure d’un problème 
d’accès, d’établissement, de séjour ou d’éloignement 
d’un étranger se pose marginalement dans les missions 
DAB, bien que cela demeure possible.  Il s’agit 
typiquement du cas de la personne en séjour illégal sur 
le sol belge qui est, en l’occurrence, relaxée à 
l’audience. Une note temporaire de l’ancien ministre 
de la jusƟce, M. Paul VAN TIGCHELT, donne des 
direcƟves à ce sujet.  En l’espèce, il s’agit d’un 
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retour/transfèrement administraƟf (par les services 
DAB) au sein de l’établissement pénitenƟaire d’origine 
pour y effectuer les démarches de sorƟe de l’EPI et de 
régulaƟon en maƟère de police administraƟve.  L’écueil 
dans ceƩe procédure est que les personnes concernées 
ne sont de facto plus privées de liberté sur le plan 
judiciaire. 

Certains transfèrements des personnes en séjour 
illégal se font au départ des centres fermés par des 
agents de l’Office des étrangers. Une fois arrivées au 
complexe cellulaire, ces personnes font l’objet des 
mêmes processus que les détenus provenant des 
établissements pénitenƟaires. Elles sont placées dans 
des cellules idenƟfiées – 316 et suivantes en foncƟon 
du nombre présent. 

 
3.5.2. Mineurs, genre, détenus 

psychiatriques et PMR 

Sans pouvoir la chiffrer staƟsƟquement, la 
représentaƟon des mineurs, des femmes, des 
personnes non-genrées ou transgenres, des détenus 
psychiatriques (internés) et des PMR nous a été décrite 
par le personnel policier comme étant marginale. La 
cellule N° 217, située au niveau de l’entrée du bloc 
cellulaire, à proximité immédiate de la table des gardes 
cellules, est réservée en priorité aux mineurs, aux PMR 
et aux détenus psychiatriques. S’agissant d’une cellule 
dite « de coin », ses dimensions sont plus grandes. Sa 
surface de 6,7m² est conforme aux exigences de l’AR 
du 14 septembre 2007 en ce qui concerne les locaux de 
surveillance pour mineurs. Vu sa proximité immédiate 
de la table des gardes cellules, une surveillance accrue 
y est possible et l’absence de lampe en cellule n’y 
restreint pas la visibilité. CeƩe cellule est accessible 
sans devoir uƟliser des escaliers (PMR).  Elle est 
également uƟlisée en priorité pour la détenƟon des 
détenus psychiatriques.  Ce fut d’ailleurs le cas, le 2ème 
jour de la visite où ceƩe cellule était occupée par un 
interné provenant du centre psychiatrique de Zelzate. 
CeƩe personne était accompagnée d’un membre du 
personnel du service social du centre psychiatrique qui 
restait auprès d’elle à l’extérieur de la cellule où une 
chaise était mise à disposiƟon. 

 

 

 

3.6. Principales difficultés renseignées 
par la DAB/C&T/Bruxelles 

 

 Parmi les principales (causes de) difficultés dans la 
gesƟon de la privaƟon de liberté (ou détenƟon au 
présent cas), les percepƟons du personnel 
DAB/C&T/Bruxelles rapportées sont les suivantes : 

- Manque de personnel ; 

- Timing des transfèrements et des audiences ; 

- Infrastructures vétustes/défaillantes et trop 
peƟtes ou inadaptées au volume ; 

- Charroi vieillissant ; 

- IncompaƟbilité du gabarit du nouveau charroi 
avec les accès étriqués du Palais de jusƟce de 
Bruxelles ; 

- Absence d’informaƟque commune entre la DG 
EPI et la police fédérale (DAB) ; 

- AugmentaƟon du nombre de missions et de 
détenus sur Bruxelles ; 

- SurpopulaƟon carcérale ; 

- Impact du foncƟonnement des partenaires 
dont la DAB est tributaire ; 

- Défaillances dans les demandes de missions ; 

- Incomplétude des fiches-écrous pour 
permeƩre une analyse de risques qualitaƟves ; 

- GesƟon des cas psychologiques / 
psychiatriques / médicaux ; 

- Mise en œuvre de la poliƟque criminelle du 
procureur du Roi MOINIL ; 

- Non-communicaƟon entre les différentes 
enƟtés de la magistrature ; 

- Concomitance des procès d’envergure ; 

- Agressivité d’une minorité de détenus ; 

- Lenteur de la Régie des BâƟments pour les 
réfecƟons du Complexe POELAERT… 

 A Ɵtre exemplaƟf, le manque de personnel policier 
engendre parfois le report de certaines audiences 
(avec les conséquences juridiques que cela peut 
comporter) ou alors des délais allongés de 
présentaƟon à l’audience ou de retour à 
l’établissement pénitenƟaire d’origine.  Le manque de 
personnel impacte le rythme de travail mais l’ambiance 
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est renseignée comme étant bonne à la 
DAB/C&T/Bruxelles.60   

 Divers efforts sont actuellement entrepris pour 
surmonter ces difficultés : 

- Un projet de nouveau complexe cellulaire à 
l’horizon 2028-2030 au sein du « vieux palais » 
est en cours.  L’étude de faisabilité est réalisée 
et la mise en œuvre est en aƩente. 

- Depuis décembre 2024, des réunions sont 
tenues entre les différentes enƟtés pour 
dialoguer et sensibiliser les personnes aux 
réalités des divers intervenants dans la gesƟon 
et la surveillance des détenus ; 

- Une nouvelle formaƟon DAB est prodiguée par 
l’ANPA/Bruxelles.  Plus de membres du 
personnel DAB seront originaires de la Région 
bruxelloise, ce qui évitera(it) un exode vers les 
provinces ; 

- L’acƟvaƟon de la vidéoconférence pour les 
audiences de fixaƟon et préliminaires ; 

- L’augmentaƟon progressive des audiences en 
EPI (par ex. HAREN) bien que les magistrats et 
avocats y seraient réƟcents alors que les 
infrastructures EPI le permeƩent. 

 

4. Registre(s) des privaƟons de 
liberté 

 

La tenue d’un registre des privaƟons de liberté complet 
consƟtue une garanƟe essenƟelle pour contrôler le 
bon déroulement de la privaƟon de liberté. En l’état 
actuel de la législaƟon, l’absence de règles déterminant 
la forme, le contenu et la conservaƟon des données 
liées au registre des privaƟons de liberté61 permet aux 
services de police d’organiser chacun à leur manière 
leurs processus de travail en la maƟère. 

Au sein du Complexe cellulaire POELAERT, le registre 
uƟlisé pour la gesƟon IN/OUT des détenus 62  à 
présenter aux audiences est dénommé « BOOK.xlsx ».  
Il s’agit d’un fichier dynamique au format MS-Excel®.  

 
60 InformaƟon recueillie lors des entreƟens menés. 
61  Nous aƫrons l’aƩenƟon du lecteur sur la promulgaƟon de 
l’arrêté royal du 23 avril 2026 – MB 07.05.2026 – portant exécuƟon 
de l’arƟcle 33bis, al. 3 de la loi sur la foncƟon de police, avec 
entrée en vigueur le 1er mars 2027 – « Registre des privaƟons 
de liberté ». 

Ce document est uniquement accessible au staff de la 
DAB/C&T/Bruxelles. 

L’encodage de ce document journalier est iniƟé à [J-1] 
par une demande d’extracƟon des détenus concernés, 
elle-même rédigée dans l’applicaƟon informaƟque 
SIDIS par la DG EPI.  Le Service planificaƟon de la 
DAB/C&T/Bruxelles procède à cet instant à l’analyse de 
risques des détenus concernés ; sauf s’il s’agit de 
transferts naƟonaux auxquels cas ceƩe analyse est 
produite par la SecƟon opéraƟons de la DAB centrale. 
Les parƟcularités du détenu sont encodées par le 
Service planificaƟon : suicidaire, dangereux, modalités 
de transfert, etc. 

En cours d’analyse de risques réalisée par le Service 
planificaƟon de la DAB/C&T/Bruxelles, des contacts 
sont entretenus entre ce dernier service et le greffe des 
prisons pour faciliter les modalités praƟques de 
certaines missions de transfèrement. CeƩe 
coordinaƟon numérique n’est pas toujours opƟmale 
car l’informaƟque policière n’est pas toujours 
compaƟble avec celle du SPF JUSTICE ; ce qui impose 
de transférer certains fichiers via courriels. Les 
transfèrements sont dès lors opéraƟonnalisés en 
foncƟon des priorités déterminées (magistrature). 

Le fichier BOOK.xlsx est donc un registre unique répété 
quoƟdiennement. A proprement parler, il s’agit plus 
d’un registre des détenus présentés à l’audience que 
d’un registre des privaƟons de liberté. La foncƟonnalité 
de référence pour la gesƟon dudit registre est la 
foncƟonnalité A1. 

Le « BOOK » comporte diverses rubriques liées à la 
gesƟon IN/OUT des détenus en transit au sein du 
Complexe cellulaire POELAERT : référence aux 
transfèrements IN/OUT, numéro du voyage, numéro 
séquenƟel, prison d’origine, idenƟté complète, 
numéro de cellule d’aƩente, salle d’audience, 
commentaires éventuels, commentaires de l’analyse 
de risques (dangerosité, risque d’évasion, 
caractérisƟques physiques, suicidaire, renseignements 
relaƟfs à l’audience, aspects médicaux éventuels,…), 
heures in/out, gesƟon logisƟque des transfèrements, 
gesƟon des divers trajets « BARCA » vers HAREN et/ou 
SAINT-GILLES, relevé des remises d’audience, … 

Au-delà de ces items opéraƟonnels, le « BOOK » ne 
comporte pas d’informaƟons relaƟves au traitement 

62  A savoir, « toute personne faisant l'objet d'une peine ou d'une 
mesure privaƟve de liberté exécutée en tout ou en parƟe dans un 
établissement pénitenƟaire » - Cf. Art. 2.1 de la direcƟve 
contraignante MFO-1  du 26.01.2024 relaƟve à la police des cours 
et tribunaux, au mainƟen de l’ordre et de la sécurité dans les 
établissements pénitenƟaires, à l’extracƟon et au transfèrement de 
détenus, de mineurs et d’internés. 
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des détenus lors de leur séjour au complexe cellulaire 
POELAERT. 
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RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX 
CONSTATS ET 
RECOMMANDATIONS 
 

1. Concernant les condiƟons 
matérielles de détenƟon 

 

1.1. Infrastructures cellulaires 
 

Le Complexe cellulaire POELAERT est en régime 
dérogatoire à l’AR du 14 septembre 2007.  A divers 
Ɵtres (dimensions des cellules, éclairage, ancrage 
insuffisant des portes, absence de douche dans le 
complexe, interphone hors-service, chauffage 
défaillant, …), les infrastructures ne respectent pas les 
normes minimales visées.  Le régime dérogatoire 
s’éteindra le 16 octobre 2027. 

Plusieurs cellules sont actuellement inuƟlisables suite 
à des défectuosités diverses.  Un plan de réfecƟon est 
en cours.  L’Auditorat du travail de Bruxelles suit la 
situaƟon et exerce un contrôle périodique auprès des 
gesƟonnaires de site.  Lors de la visite, il s’agissait, sauf 
erreur ou omission, de 21 cellules (éclairage défaillant, 
serrures défectueuses, plexiglass et chambranles 
dégradés, …).   

L’accès au bloc cellulaire du palais de jusƟce, par la rue 
de Wynants, rencontre des problèmes de sécurité dus 
à l’absence de porte de garage automaƟsée donnant 
sur la voie publique.  La porte métallique secondaire 
faisant la joncƟon entre le sas/garage et le complexe 
cellulaire n’est pas uƟlisée par crainte de défaillances 
électriques. 

Certains véhicules du charroi policier, vu leur gabarit, 
ne peuvent accéder au garage du complexe cellulaire.  
Cela impose dès lors, dans ces cas-là, de débarquer 
pédestrement les détenus concernés dans la rue de 
Wynants ; avec le risque de les exposer à la curiosité 
publique. 

La vétusté du palais de jusƟce a donné lieu à des 
effritements et chutes de gravats, notamment au 
niveau du plafond du garage du complexe cellulaire, 
des cages d’escalier et de l’ancienne salle de repos du 
personnel policier. 

Plusieurs chemins d’accès aux salles d’audience ne sont 
pas sécurisés ou présentent des organes techniques à 
risques (tuyaux, cornières, câblages, …). 

Les items repris ci-dessus peuvent avoir un impact sur 
la sécurité, l’exposiƟon (inuƟle) à la curiosité publique, 
les droits des personnes détenues et la capacité en 
personnel policier uƟlisée. 

Les condiƟons matérielles ne sont pas opƟmales.  Les 
détenus interviewés ne s’en sont cependant pas plaints 
spécifiquement. 

RecommandaƟon 1 : Le MNP et le Comité permanent P 
recommandent aux autorités et intervenants 
compétents (police fédérale, magistrature, SPF JusƟce 
et Régie des BâƟments) de poursuivre les efforts en vue 
de la mise en œuvre d’un nouveau complexe cellulaire 
aux normes.  Dans l’aƩente, ils recommandent de 
pourvoir aux réfecƟons logisƟques et infrastructurelles 
nécessaires. 

 

1.2. Normes incendie 
 

Des manquements graves aux normes incendie ont été 
communiqués par le SIAMU Bruxelles en fin d’année 
2025.  Les carences détectées consƟtuent 
manifestement des risques pour les personnes 
travaillant ou transitant dans le complexe cellulaire.  La 
problémaƟque n’est pas neuve.  Un suivi est cependant 
réalisé par l’Auditorat du travail de Bruxelles en appui 
du SPF JusƟce, de la Régie des BâƟments, de la police 
fédérale et des organisaƟons syndicales (CCB).   

RecommandaƟon 2 : Le MNP et le Comité permanent P 
recommandent aux autorités et intervenants 
compétents (police fédérale, magistrature, SPF JusƟce 
et Régie des BâƟments) de se conformer aux points de 
remédiaƟon préconisés par le SIAMU Bruxelles dans 
son rapportage. 
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2. Concernant l’organisaƟon de la 
prise en charge des personnes 
privées de liberté / des détenus 

 

2.1. Procédures et processus 
 

Les personnes privées de liberté transitant par le 
complexe POELAERT sont des détenus au sens de la 
direcƟve MFO-1 du 26 janvier 2024. 

Les rôles et foncƟonnalités des membres du personnel 
policier sont décrits dans des fiches de travail et sont 
cadrés par un staff de gesƟon.  La prise en charge des 
détenus est méthodique et globalement monitorée par 
la ligne hiérarchique de la DAB/C&T/Bruxelles. 

La présence d’inscripƟons au stylo/feutre ou de traces 
de combusƟon de briquet dans les cellules permet de 
déduire que les fouilles, en amont de la prise en charge 
au sein du complexe cellulaire, ne sont pas toujours 
opƟmales.  Cela peut consƟtuer un risque pour 
l’intégrité physique des détenus aussi bien que celle 
des policiers en charge.   

La connaissance théorique/documentaire du 
personnel policier est perfecƟble, plus 
parƟculièrement pour les renforts policiers extérieurs 
(par ex. la configuraƟon de l’armement de dotaƟon 
individuelle).  Des canaux ou plateformes internes de 
knowledge management existent cependant. 

Aucune formaƟon agréée spécifique n’est donnée pour 
travailler au sein du complexe cellulaire.  Les membres 
du personnel sont formés sur le tas et bénéficient du 
coaching des collègues plus expérimentés. 

Il n’y a pas de retrait systémaƟque des lacets, 
ceinturons ou cordeleƩes de vêtements (sauf 
concernant les détenus détectés suicidaires avec 
menƟon au fichier BOOK.xlsx).  Cela entre en 
contradicƟon avec la fiche technique « GARDE CELLULE 
02/2025 » qui en préconise le retrait systémaƟque. 

S’agissant du foncƟonnement global du complexe 
cellulaire, en dépit des condiƟons de travail parfois 
difficiles, le personnel policier fait montre 
d’engagement au bénéfice direct des détenus. 

RecommandaƟon 3 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent à la police fédérale/DAB de maintenir 
voire de renforcer les bonnes praƟques détectées 
(notamment la prise en charge digne et humaine des 
détenus, assumer les missions alors que certaines 
condiƟons logisƟques sont défavorables, établir le 

processus des missions dans des fiches-réflexes, 
réaliser les analyses de risques, entretenir la 
moƟvaƟon du personnel, …). 

RecommandaƟon 4 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent à la police fédérale/DAB de s’assurer 
que tous les membres du personnel impliqués dans la 
prise en charge des détenus, y compris les renforts, 
connaissent les direcƟves opéraƟonnelles et les 
appliquent. 

 

2.2. Tableau organique et cadre de 
personnel 
 

Le tableau organique de la DAB/C&T/Bruxelles 
comporte 180 FTE.  L’effecƟf réel au moment de la 
visite prévenƟve était de 110 FTE.  L’effecƟf minimal 
nécessaire au foncƟonnement journalier du complexe 
cellulaire POELAERT est de 59 FTE, hors missions 
externes.  La capacité indisponible au moment de la 
visite prévenƟve était de 55 membres du personnel.  22 
renforts externes étaient présents lors de la 
vérificaƟon de capacité.  Chroniquement sous-staffé, le 
complexe cellulaire POELAERT ne peut donc 
foncƟonner en régime journalier sur sa capacité 
propre, sans renforts issus de la police fédérale ou de 
la capacité hypothéquée. 

Cet état de fait a des conséquences évidentes sur le 
foncƟonnement organisaƟonnel du complexe 
cellulaire et la réalisaƟon des missions (délais de prise 
en charge, non-prise en charge, durée des processus, 
surveillance, faƟgue et/ou absentéisme du personnel 
policier, …) et, de facto, sur le traitement des détenus. 

RecommandaƟon 5 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent à la police fédérale de pourvoir le 
cadre du personnel au prorata des réelles nécessités 
opéraƟonnelles de la DAB/C&T/Bruxelles, de manière 
à pouvoir foncƟonner sur sa capacité propre. 

RecommandaƟon 6 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent également à la police fédérale de 
persévérer dans le dialogue avec les autorités 
judiciaires pour une coordinaƟon efficace et efficiente 
des missions policières lors des audiences et procès 
d’envergure. 
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2.3. Partenaires externes  
 

La surpopulaƟon carcérale au niveau des 
établissements pénitenƟaires bruxellois entraîne un 
déplacement de détenus vers des établissements 
pénitenƟaires provinciaux.  CeƩe situaƟon provoque 
dès lors des transfèrements chronophages au départ et 
vers ces établissements.  En cascade, cela siphonne la 
capacité policière opéraƟonnelle ; ce qui se répercute 
dans la gesƟon de la DAB, parƟculièrement à Bruxelles. 

RecommandaƟon 7 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent au ministre de la JusƟce et au SPF 
JusƟce (DG EPI) de prendre les mesures nécessaires à 
la diminuƟon voire à la suppression de la surpopulaƟon 
carcérale.  Le MNP et le Comité permanent P précisent 
à ce sujet qu’ils sont bien conscients qu’il s’agit d’un 
problème qui dépasse la dimension policière de la 
visite prévenƟve au sein du Complexe POELAERT. 

 

3. Concernant le traitement des 
personnes privées de liberté 

 

3.1. Respect des droits 
 

3.1.1. Eau et repas 

Les établissements pénitenƟaires ne fournissent pas 
systémaƟquement assez de lunchpackets au prorata 
des détenus transférés vers le Palais de jusƟce de 
Bruxelles.  Dans la mesure du possible, le personnel 
policier partage les repas entre les détenus.  Les 
premiers demandeurs sont les premiers servis.  Le 
ravitaillement en nourriture ne peut dès lors pas 
toujours être garanƟ au sein du complexe cellulaire 
POELAERT. 

Les lunchpackets fournis par les établissements 
pénitenƟaires sont censés comporter une bouteille 
d’eau ; ce qui n’est pas systémaƟquement le cas.  Le 
personnel policier affecté à la garde des cellules 
compense dès lors ceƩe carence en donnant un 
gobelet d’eau du robinet ou en amenant boire les 
détenus concernés aux sanitaires. 

RecommandaƟon 8 : Le MNP et le Comité permanent P 
recommandent au SPF JusƟce (DG EPI) et, à défaut, à la 
police fédérale/DAB, de veiller à fournir un repas aux 
détenus compte tenu du moment ainsi qu’une quanƟté 
suffisante d’eau potable. 

 
3.1.2. Assistance médicale / 

Médicaments 

Les détenus sous traitement médicamenteux 
l’emportent avec eux pour autant qu’une posologie sur 
prescripƟon soit présente.  La présence de posologie et 
de prescripƟon médicale ou médicamenteuse n’est pas 
toujours vérifiée par le personnel policier affecté à la 
garde des cellules. 

Aucun rapportage spécifique ayant trait aux aspects 
médicaux ou médicamenteux n’est repris dans le 
registre BOOK.xlsx. 

RecommandaƟon 9 : Le MNP et le Comité permanent P 
recommandent à la police fédérale/DAB d’améliorer le 
processus de contrôle lié au suivi médical / 
médicamenteux des détenus et de son rapportage, en 
coordinaƟon avec les établissements pénitenƟaires. 

 

3.2. Personnes vulnérables 
 

Bien que les analyses de risques BASP et BAGP en 
fassent menƟon, aucun processus parƟculier n’est 
décrit pour la prise en charge des personnes 
(spécifiquement) vulnérables tels que les mineurs (à 
l’excepƟon de leur menoƩage), les internés, les PMR 
ou les personnes souffrant d’un handicap, ni pour 
l’inclusion des genres.   

RecommandaƟon 10 : Le MNP et le 
Comité permanent P recommandent au SPF JusƟce 
(DG EPI) et à la police fédérale/DAB d’enrichir leurs 
analyses de risques et processus/procédures internes 
pour mieux décrire la prise en charge des personnes 
vulnérables. 

 

4. Concernant le registre des 
privaƟons de liberté 

 

Le fichier BOOK.xlsx n’est pas, à proprement parler, un 
registre des privaƟons de liberté.  Il s’agit plutôt d’un 
registre IN/OUT des passages de détenus au complexe 
cellulaire POELAERT. 

Les données alimentant ce fichier proviennent en 
majeure parƟe de l’applicaƟon informaƟque SIDIS.  
L’analyse de risques dédiée aux détenus est réalisée 
par le biais de ceƩe dernière applicaƟon.  Un double 
encodage a dès lors cours ; le premier dans SIDIS et le 



RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 
 

32 

second dans le BOOK.xlsx.  Par ailleurs, les plateformes 
informaƟques JUSTICE et POLICE ne sont pas toujours 
compaƟbles. 

Il n’y a pas de rapportage concernant la fourniture de 
repas/boissons dans le registre BOOK.xlsx.  L’accès aux 
sanitaires et les éléments de surveillance n’y sont pas 
non plus renseignés, à l’instar de la fourniture de 
médicaments évoquée ci-dessus. 

RecommandaƟon 11 : Le MNP et le Comité permanent 
P recommandent à la police fédérale/DAB d’enrichir le 
fichier Book.xlsx de toutes les données uƟles au 
compte-rendu fidèle et chronologique de la détenƟon 
des personnes (repas, eau, accès aux sanitaires, 
données médicales/médicamenteuses, incidents, …) 
au sein du complexe cellulaire POELAERT ; suivant 
mutaƟs mutandis les développements de l’arrêté royal 
du 23 avril 2026 portant exécuƟon de l’arƟcle 33bis, al. 
3 de la loi sur la foncƟon de police  dédié au registre 
des privaƟons de liberté. 
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ANNEXES 

 
Annexe 1 :  Liste des abréviaƟons 

Annexe 2 :  Courrier de réponse de la DirecƟon générale de la police administraƟve de la police fédérale – 
relecture contradictoire - daté du 24 avril 2026. 
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Annexe 1 : 

Liste des abréviaƟons 

 

BAGP : Agent de sécurisaƟon 

BARCA : Véhicule de transfèrement de grande capacité (10 détenus) – type Mercedes-Benz / modèle Vario 

BASP : Assistant de sécurisaƟon 

CCB :  Comité de concertaƟon de base 

CGWB : Commissariat général – Well being (direcƟon du bien-être au travail) 

CIK : Corps d’intervenƟon – IntervenƟekorps 

COBRA :  Ancienne appellaƟon uƟlisée à la Gendarmerie relaƟve aux escortes des transfèrements en Province 
de Brabant 

CP : Commissaire de police 

CRC2 : CommunicaƟerepertorium – Répertoire de communicaƟon (2ème généraƟon) 

C&T : Cours et Tribunaux 

DAB : DirecƟon de la sécurisaƟon de la police fédérale 

DAO : DirecƟon des opéraƟons et de l’informaƟon opéraƟonnelle en maƟère de police administraƟve 

DAS/FERES : DirecƟon de la sécurité publique de la police fédérale / Réserve fédérale 

DGA : DirecƟon générale de la police administraƟve de la police fédérale 

DG EPI : DirecƟon générale des établissements pénitenƟaires 

EPI :   Etablissement pénitenƟaire – PenitenƟaire inrichƟngen 

FTE :   Full Ɵme equivalent 

HYCAP : Capacité hypothéquée 

IFDH :  InsƟtut fédéral des droits humains 

INP :   Inspecteur de police 

INPP :   Inspecteur principal de police 

INT/O : DirecƟon des opéraƟons et des intervenƟons de la Zone de police BRUXELLES CAPITALE IXELLES 

ISLP : ApplicaƟon informaƟque policière – Integrated system for the local police 

LFP :  Loi du 5 août 1992 sur la foncƟon de police 

JUSTITIA : Extension décentralisée du Palais de jusƟce de Bruxelles sise à EVERE 

MFO-1 : Mission fédérale – Federale opdracht N° 1 

MFO-2 :  Mission fédérale – Federale opdracht N° 2 

MNP :  Mécanisme naƟonal de prévenƟon 

OPCAT : Protocole facultaƟf à la ConvenƟon des NaƟons Unies contre la torture et autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (‘OpƟonal Protocol to the ConvenƟon Against Torture’) 

PMR : Personne à mobilité réduite 

RIPLI :  Registre interne des privaƟons de liberté informaƟsé 

Scan RX :  Scanning aux rayons X 



ANNEXE / BIJLAGE 
 

35 

SDGR :   Système dynamique de gesƟon des risques 

SIAMU : Service d’incendie et d’aide médicale urgente 

SIDIS :  Système d’informaƟon des détenƟons – DetenƟe-informaƟesysteem 

SPT :  Surveillance Palais – Paleis Toezicht 

Sweeping : Balayage de sécurité par observaƟon, fouille et/ou détecƟon 

TECC :   TacƟcal Emergency Casualty Care 

ZP :   Zone de police 
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Annexe 2: 

Courrier de réponse de la DirecƟon générale de la police administraƟve de la police fédérale – relecture 
contradictoire – daté du 24 avril 2026 
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